Quatre-vingt-quatrième année. — N° 55. Ææ Num 5 francs Dimanche 2 Mars 1952, 


JOURNAL OFFICIE 
5 IN 4 1? À 
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORM IONS ET 





. : | Débats Détats Débats )ppor 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée ÉDITION COMPI 


[ 


| nationale | de la République Union francais 





Compte Chèque postal : 9063.13, Paris 


Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 | 800 | 600 | 250 5.000 2 800 1 600 
Etranger . . . . . » + + -.6.600 | 3.400 75 2.100 1.600 3 450 12 500 6 550 3.500 


Un 4n &ix MOIS DE o Ux «41 Ux 4x UX 44 


| FRANCS PRANCS | FRANCE FRANCS ANCS FRANCS 7 tRANCS 
| 
| 














L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, L dition de s DÉ BATS DE L'ASSEMBLIE DE L'UNION FRANÇAISE 
urrélés, circulaires, avis, communications, informatious et les annonces, Les l à de npte ren ») des eta , \ » de 11 1 
tables meusuelles et anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an t Ja ta 

L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L __— des AVIS ET-RAPPORTS DU CONSEIL FCONOMIQME 
muwple rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, lee questiop* écrites s avis et 1 lu { 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle | I ‘Fdition COMPLETE 

C | les } se des D « e 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend | de l'Assemblée de l'1 
le comple rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Do et f 
écrites et les révonses des ministres à ces queslions, et la table annuelle, Tables 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEME) | 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRAN 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


. 
Présidence du cons2il. 


FONCTION PUBLIQUE 


Décret no 52-213 du ?7 février 1952 complétant ll 
au décret n° 48-1108 du 19 juillet 19%%, portant fixa!ior 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civfis et mililaires de l'Elat relevant mg "éné 
retraites (p. 215? 


Ministère de la justice. 


Décret n° 52-214 du 27 février 1952 modifiant le décret 
1875 relatif à l'exercice des fonctions nolarales 
flers de justice de paix en Algérie (j 13) 


Ministère des affaires étrangères. 


Exrequatur accordé à un consul (p. 2153), 


Ministère de l'intérieur. 


arrêtés des 2, 21 ct 22 novembre 1951 modifi 
nération des fonclionnaires et ag 
à compter des 1er mars, 16 juin et 
arrété du 2%6 février 
concours) .P. 2191 
Arrêté portant nomir 
Modijication aux cir 


Ministère de la défense nationale 
Cilation à l’ordre de la Nation 
Cilations à l’ordre de l'armée 





Dicret no 52-215 du 19 février 1952 r 


de mer (p. 2451). 


(2 1.) 





—— 





jue 
7 }? é t 
ii 
Ministères 


1#9 
curon 
SMQ 1 
Décret " 
ga 4! 
pre n 
el dau 


d 12 
Arrêté du 
A 
Arrêt 
Ar 


| 
Ministère 
D ] 
arrêt Ju 1 
arrét lu ? 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Mars 1952 


—« 








lularisations, mises ef 


noi (RE | 
‘ {1 t'U 1 
9:19 
l ère 2:02 
d nement (p. 2163) 
le la guerre (p. 2169) 
4 ! ' . 1"? 
19 | LEtr n de a 1meu c a 
21 
| 1 1 rt te et € n'éränt J'1 vrariat 
1 AA LUE | 
d ( le réaftectation du persoi ne! 
' 
| ( [pl : Je 1a ma ( rt ICau:) 
— [1 { &",7 …e ! Le 
mentaire, de. l'année 1952, pour Ja Légion 
r + ! re } Ziuo) . 
" t_ pour nnée 195%, des chefs de travaux de 
ques et réceptionnaires de l'aéronau- 
role wtant promotions (p. 2165). 
! t des sous-ofticiers des troupes coloniales (rec- 


des finances, des affaires économiques et du budget. 


Ma du % février 14952 modiflant le décret du 7 octobre 


ement d'administration publique pour l'exé- 


le l'article 9% du code de commerce et de la loi du 
1885 sur les marchés à terme (mn 2166), 
été du 28 février 1952 relatifs à l'organisation de la délé- 


francaise à la conférence internationale des matières 


res à Washington et portant nomination du président 


délégation (p. 2466). 
tion des articles #9 et 360 du 
nstüituant imnexe IH au code générai des impôts 
P- nt 
février 1952 modifiant l'arrêlé du 11 janvier 1939 concer- 
iveaux traitements des magistrats et fonctionnaires 


« hors échelle » (p. 2M 


Ministère de l'éducation nationaie, 


M9 du 27 février 1952 modifiant l'article 5 du décret 
vier 1808, sur les documents versés aux archives natio 
1 -N 
février 1952 portant ouverture de crédits (fonds de 
P 2 108 
t nominat l'un membre du comité des travaux his 
( 2168 
d | eur honoris causa (1 21681 
t méd } ecteur de l'hveiène 
] ] cur dt rvice d'en- 
r! < Ve 
t | rt - Ln ” … 
( ) ers d ] 
« 1 I 2167 
LS 1 t ) \èCque p. 2168 
lid < id 1d \ l'examen prof ine! 
£ 1 )Tné ( d'aptitude à la suile « cet 
BNSEIGNEMENT TÉCHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
fé ler 19% relatif à »p| ition du décret n 20-1505 
re 1% modiliant le décret du 21 décembre 1921 
ce tal dé € le nationales de lt nselgt ment 


des travaux publics, des transports et du tourisme. 


le Î isant lé communes d'Arca mn €t 
1 \eu à er des en ints (p. 24 
[ er 1922 portant attribution de la médaille d't 
de fer p. 2169 


février 1952 modifiant l'arrêté du 17 décembre 41951 


les nitrocelluleses (matières dangereuses 
LS - 
Î | tif à | solut de va 
vag ( jangert 1952, 





Arrêté du 25 février 1952 relatif au classement de l'acide flusbwrique 
règlement du 15 avrit 19%5 pour Je transport des 
{tnatières dangereuses 19%52, no 


dans le 
matières dangereuses 
(p. 2171). 

Arrêté du 25 février 1952 relatif an classement des métaux ox\dables 
finement pulvérisés dans le règlement du 135 avril 1%5 pour 
le transport des matières dangereuses (matières dangereuses 


! 


1952, n° G \P 2151 


Arrèté du 25 février 1952 déterminant les composés du hcrs dans 
la classe des matières toxiques du règlement du 15 4 1945 
pour le transpurt des malières dangereuses (matière lange 
reuses 1992, mo 3) (p. 2451 

Arrété du 25 février 19:2 relalif au transport du phosphore ordinaire 
en wagons-citernes {matières dangereuses 1952, n° &) (p. 2171), 

Arrêté du % février 1552 relatif au classement de l'anh\di chro- 
mique et du chromate de plomb dans le règlemen: du ! vril 
195 pour le transport des matières dangereuses (matières 


dangereuses 1962, ne 9) (p. 2432). 

Arrêté du 2% février 1952 relatif au classement du furanne € 
connposés furanniques et fixant des conditions.spéciales en ce 
qui concerne la pureté des liquides inflammables rem au 


transport (malières dangereuses 1952, n° 10) (p 247: 


Arrêté du 25 février 1952? réglementant l'emballage des spécialités 
puilvérulentes à base d'acide dichlorophénoxyarétique (imatiè 
res dangereuses 1952, n° 11) (D 217%3).e 

Arrélé du 23 février 1952 relatif au classement du chlorure d'alumi 
nium dans le règlement du 45 avril 19:5 pour le transport des 
matières dangereuses (matières dangereuses 92952, 2° 12) 
(p. 2473). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission centrale 
des automobiles et de la circulation générale (p. 24:3 

Arrêté portant désignation de membres de la commissiér réginnale 
des frets et d'exploitation prés la direction régionale de la 
navigation de Nancy (p. 2474). 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Arrêté du 18 février 1952 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction d'ure ligne de transport et de distribution d'éner- 
gie é:ectrique (p. 2474). 

Arrêté du 27 février 192 portant approbation de l'arrêté type pour 
l'autorisation de tramsport de gaz à distance par canalisations 
(P 2474). 

Arrêté portant agrément d'experts pour la visile de généraleurs de 

vapeur (p. 2475). 


Ministère de lFagriculture. 


Décret et arrété du 9 février 1952? portant promolions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole (p. 2455). 

Arrêté du 8 février 1952 portant ouverture d'un concours pour l’admis- 
sion dans les écoles palionales vétérinaires (p. 273). 

Arrêté du 25 février 19532 portant attribution de la méduille de la 


) \ 


té agrico! P. hi), 


nuiuali 
Arrélé du 26 février 1% 


en meunerie (p. 


relatif au taux de compensalion du vail 
Arrêtés portant nominalions et rectificatif: 


Administration centrale (p. 2475) 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêté du 26 lévrier 1952 portant institution d'un stage de coopéra- 
tion et de mutualité agricoles (p. 2476). 

Arrêtés du 27 février 1952 portant création d'un comité technique 
parilaire ministériel et de comités lechniques paritaires cen- 
traux (p. 2476). 

Arrétés portant nominations et admission à la retraite 

) ficalifs) (p. 2471). 


(travaux 
nice) (recl 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 27 février 1952 modifiant le décret du 16 octobre 4946 
fixant la composilion du comité technique d'action sanitaire 


Arrêté du 20 février 1952 portant création d'une commission natjo- 
na'e de ;a main-d'œuvre juvénile (p. 


2477). 























2 Mars 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





arrété du 21 février 1952 fixant la fraction des ressources des sec- 
tions grofessionnelles qui doit être versée à la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales (p. 2178). 

Arrétés des 23 et 26 février 1952 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 2478). 

Arrêté du 25 février 1952 fixant le barème des cotisations à payer par 
les huissiers et les huissiers grefliers (p. 21%). 

Arrété portant nominalion de médecins inspecteurs du travail spé- 
cialisés en matière de pneumoconioses (p. °479). 

Circulaire n° 9 S. S. modifiant la circulaire 119 S. =. du 20 mai 1949, 
portant instructiohs pour l'application du titre I de la li 
ne 48-1360 du 1er septembre 1948, instiluant des allocations de 
logement et des primes d'aménagement el de déménagement 
(rectificatif) (p. 2479). 

arrangement administratif n° 4% relatif aux modalités d'application 
de la convention générale en date du 31 mars 1948, entre la 
France et l'Italie, tentant à coordonner l'application aux res- 
sortissants des deux pays de la législation française sur Ia 
sécurité sociale et de la législation italienne sur les assurances 


sociales et :es prestations familiales (p. 2419). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret n? 52-20 du 27 février 1952 attribuant des indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires aux cormuctcurs d'auto- 
mobiles de l'administration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme (p. 245). 

arrêté du 16 janvier 1952 portant homaï'ogation de hases de 
applicables en matière de règlement de dommages de guerre 


a! ul 


agricoigs (p. 2:86). 


Ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre. 


Décret n° 52-221 du 27 février 1952 relatif sux Indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceplibles d'être allouées aux 
personnels des corps d'agents du service intérieur et d'huis- 
siers du ministère des anciens comballants el victimes de la 
guerre (p. 2181). 

arrité du 27 février 1952 modifiant la composilion d'une commission 
administrative paritaire (p. 281). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret portant promolions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur frectificatif) (p. 2169). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret no 52-222 du 20 février 1952 relatif aux indemnités de frais 
de bureau des préposés des trésoriers des invalides de la 
marine (p. 242). 

arrêté du 21 février 1952 portant ouverture d'un concours pour 
recrutement de secrétaires administratifs de l'inscription mari- 
time (p. 2#82). 

Arrêté du 21 février 1952 relatif au budget primitif de l'établissement 
natonal des invalides de a marine pour l'exercice 1951 ip. 2182), 

arrêté du 28 février 1952 fixant les dispositions transitoires prévues 
pour l'application du décret du 16 novembre 1918 portant règle- 
ment d'administration publique pour la délivrance des titres 
exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les 
navires de commerce, de pêche et de ‘plaisance (p. 23). 

arrêté du % février 1952 fixant les dispositions transitoires prévues 
pour l'application du décret du 16 novembre 198 fixant les 
conditions de délivrance des titres exigés pour l'exercice des 
fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d’adjoint au 
chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et de 
plaisance (p. 2483). 

Arrêt5 du % février 1952 modifiant certaines dispositions de l'arrélé 
du 30 juin 1949 portant fixation des conditions d'admission 
dans les écoles nationales de la marine marchande et d'attri 
bution de bourses {p. 2184). 

Arrélé portant nomination d'un courtier marilime (p. 2181). 


! 
te 


Ministère de l'information. 


Arrélés du 2% février 1952 portant ouverture de crédits (fcnds de 
concours) (p. 2185). 











2451 

_, 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Convocalions de comn 2i 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour. — Réunion de comm j f cf 

19%:2 Convocations de commis;i s N - 19 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Conv ilions de commiss'ons 18 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRES DKS FINANCES, DES AFFAIRES NOMIQUES ET D ET 

Avis aux importateurs et aux exportateur qua " 
des personnes physiques et m 1e iuxqu > 
commissionnaire en douane à t 
suspendu ou retiré, en vVerliu dk 1 lu 
code des douanes (p. 2188), 

{uis aux importateurs et avis no 55 di fire q 6 ré [ 
à certaines formalités à respect ir | litu- 
laires de licences finançables d | 
caine à l'Europe (p. 248 

Avis relalif au résultat du 1£ 1x 1853 

) 1) 

Avis relatif à la mis | 1 r l'Irmprin de 
l Inventaire de la it4 lin or L1 e 
en 1%1 de nventaire de 1%: p. 21839 

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIR ET DE L'ÉNERGIE % 

Décision n° 16 du 2% février 1952 fixant le contingent de benzol dis- 
ponible pour la carbural en mars 1902 199 

Avis d'ouverture d'enquête relative au tran<port de gaz de la région 
lorraine à la région parisienne (p. 28 

MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
Avis relatif aux condilions générales de vente di Créak one 


laires appartenant à l'office na‘onal interprofessionnel des 
céréales (rectlificatifs (p. 2439) 


MINISIKNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Aus de libération d'office des liens d'allégeance à l'égard de la 
France (p. 2:89. 

Avis de vacance du poste de médeein chef à l'hôpital psychiatrique 
de Saint-Claude ‘p 2139), 

AUS de vacance du posle de directeur économe ae l'hôpital-hospice 
je Seubourg {Eure) (p. 2189). 

Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens des hôpitaux 
de la région de Strasbourg (p. 249), 

Avis de concours pour le re-rutement de deux rédacteurs à l'hôpital 


psychiatrique de Clermont-de-l'Oise <e) 


D Li 


Annonces !p. 2190 


AVIS 


Le numéro 4 du Bulletin des décorations, médailles et récompenses 
paraît ce jour. Il contient les décret, arrétés et dérision, annoncés 
dans le présent journal, portant promotions et nominations dans 
L'attribulion ou concession de diverses médailles. 


Prix: 650 F. 


divers ordres € 








e2 — — 











2452 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 


Décret n° 52-213 du 27 février 1952 complétant les tableaux 
annexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation 
du classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
smnels civils et militaires de l'Etct relevant du régime général 
des retraites, 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre de l'industrie et de 
ergie, du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
du min stre des travaux pub i:s, des transports et du tourisme, 
du mimstre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 


du con: L. chargt dé la fon tion publique, 


Va les articles 13 et M4 de la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 
portant statui'général des fonctionnaires ; 

Vu l'article 7 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant 
classement hiérarchique des grades et emplois civils et mili- 
laires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu l'atic'e 4, 2° alinéa, du décret n° 49 508 du 14 avril 1949 
relatif à la revision du classement hiérarchique des grades et 
emplois ; 

Vu l'avis du conseil supéreur de la fonction publique; 


] mseil des min.stres entendu, 
Décrète : 
Art, {er Sont modifiés et complétés comme suit, À compter 


du f® janvier 1951, les labieaux annexés au décret susvise du 
it quillet 1958: 











GRADES ET EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 








Ministre des affaires étrangères. 
Cadre diplomatique 

Ministre plénipotentiaire de 1re classe.,..,.... Rayé, 
Ministre plénipotentiaire de 2 classe....... ve Rayé. 
Ministre p'énipotentiaire : 

Hors IDR coco coccocscccescecces se 800 

DO CBI sssoscoscoscooccceses cssssesssse 74) 

> classe. Dove ans ses evess sers eue . 650 673 
Conseiller des affaires ÉWangères...sssssssss 02 — 0 
Secrélaire des affaires étrangères. ...ssssssssss 300 500 
Chancelier Suéovsotosététrcésccsèaventedudé (1) 185 — %0 (30) 


Cadre d'Orient et d'Ertréme-Orient. 


Conseiller d'Orient ou d'Extréme-Orient de 


classe exceptionnelle........,..... sos dde Rayé. 
Premier consciller d'Orient ou d'Extrème 

Orient ….s.ssocscosssssssssssscossss LECECEEE Rayé. 
Deuxième conseiller d'Orient ou d'Extrème ë 

OUR ssooocooconedcoiconessespencsoneesse Rayé. 
Secrétaire d'Orient ou d'Extrème-Orient....... Rayé. 
Secrétaire adjoint d'Orient ou d'Extrème 

[1)414 01 EPP PETETT ELITE LELELE soso seccees P 
Assistant d'Orient ou d'Extrème-Orient........ Rayé. 

Min'stèr: de l'éducation nationale. 

Ecoles normales supérieures, écoles normales 

primaires, écoles nationales d'enseignement 

technique, établissements relerant de la 

direction générale de la jeunesse et des 

sports. 

Personnel soignant 

Infirmière diplômée... coachs sencenese 1% 200 





Aide infirmière. .-sssssoorenoememsssenense se. 135 — 1% 


lu 
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GRADES ET EMPLOIS 


| 


CLASSEMENT INDICIAIRE 





Personnel de service. 


Agent spécialiste de {re catégorie............…. 
Agent spécialisle de 2° catégorie...... co... 
Agent spécialiste de 3% catégorie...... cc... 
Agent non spécialiste..........,,.....,. …...7. 


Ecole normale supérieure de la rue d'Ulm. 


Garçon chef ......... Dentonccnocecoccsecese cesse 
Agent de service : 
Cadre supérieur... cesse. se 
COURS MURS ....conccescecoseces covvcesnes 


Ecoles normales supérieures de Sèvres, Saint- 
Cloud et Fontenay, écoles normales pri- 
maires. 


Agent de service : 


Cadre supérieur.…....s.sssssssss PPPEPEELTE 
Cadre normal ...... cos. css... css. 
Ecoles nationales d'enseignement technique 


{tous établissements). 


Agent des services économiques : 
Cadre supérieur.....ssossssssssesssse …...…. 
Cadre normal ............ cesvessseres cos. 


Etablissements d'enseignergent relevant de la 
direction générale de la jeunesse et des 
sports. 


Agent de service: 
Cadre Supérieur .....scsssssssssomsssssssse 
Cadre normal ...... Soséooreseth cssscsosee 
ENSRIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Ecoles primaires et cours complémentaires 


d'Algérie. 
Mouderrès : 
Premier Ordre. ..s.sssssssosssssessee sosese 
Donne OMIB...ooovoccossssceseecseseces 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Ecole nationale supérieure des mines 
de Paris. 


Chef du service complable.................... 
Ministère de la reconstruction 
et de l’urban'sme. 
Inspection générale. 


Inspecteur général .................. Sousse tse 
Inspecteur ....... cesvocdtearitotsuosséctène é.e 
Inspecieur adjoint .............ss.sssss ce... 


Ministère des traveux publics, 
des transports et du tourisme. 


Service de la navigation des phares 
ei ports marilimes. 


b) Agents des phares et balises. 
Electromécanicien de phare.......... sos en se 


Secrétariat général de l'aviation civile 
et commerciale. 


Agent administratif..................... FÉLELEE 
Secrétaire administralif principal...... coscosse 


Secrétaire administralif........s..sssssesuse 
Agent administratif ................ 





70 — 259 
415 2% 


Ravyé. 


Rayé. 
Rayé. 


Rayé. 
Rayé. 


Rayé. 
Rayc. 


Rayé. 
Ray. 


195 — 100 
15 60 


265 — 110 


650 — 1:50 
50 — 60 
42 — sa 


Ravé. 
325 — 30 
185 — 315 
210 — 250 





(1) Classe exceptionnelle. 





nee on me 
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Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre des affaires 


étrangères, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'industrie et de l’énergie, le ministre de la reconstruction et 


de 


à 


+ l'urbanisme, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
t 


la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sot 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


{r 


inçaise. 
Fait à Paris. le 27 février 1952. 
EDGAR FAURE, 


1 ’ £ î » à 1! » "1 » , dr " 
Par le président du conseii des ministres, m'nistwe des finances 


Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMANX. 
Le ministre du budaet, 
PIERRE COURANT 


Le ministre de l'éducation nationale, 


L 


ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY,. 
ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEANX-MARIE LOU VEL, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 


À secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
BERXARD LAFAY. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 52-214 du 27 février 1952 modifiant le décret du 


I 
£ 


1 


Li 
J 


ri 


1 


O 


in 


CP en m4 


Algérie, notaminent en ses ar 


18 janvier 1875 relatif à l’exercice des fonctions notariales 
par les greffiers de justice de paix en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport ju garde des sci iux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 20 septembre 1%M7 portant statut organique de 
ticles 12, 47 et 59: 

Vu l'article 1942 du code de procédure civile, aux termes 
iquel « … il sera fait, tant pour la taxe des frais que pour la 
ice et discipline des tribunaux, des règlements d'adminis- 
ition publique 

Vu le décret du 31 décembre .1947 portant règlement d'adm 


istration publique pour l’organisation du service de la justice 


| Algérie : 
Vu le déeret du 18 janvier 1873 relatif à l'exercice des fonc- 
ms notariales par es grefliers de just e de paix en Aigérie ; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Déerèle : 
Art. 1%, — Les articles 3, 4 et 5 du déeret du 18 janvier 1875 


latif à l'exercice des foncti ms notariales par les greffiers de 


1 7 L { 


justice de paix en Algérie, sont abrogés 


L'article 12 portera désormais le numéro 14. 


Art. 2. — Les articles 2, 6, 7, 8 et 9 du même décret sont 


mplacés par les dispositions suivantes: 
rt. 2 — Dans les eantons où il n'existé pas d'office de 
air le greffier de la justice de paix pourra être autorisé 
décret à exercer les fonctions notariales définies aux 
ticles 6 à 9 ci-après, et ce, concurremment avec les notaires 
t compétence dans tout le ressort du tribunal de première 
ince, » 
Art. 6. — Le greffier, autorisé comme il est dit À l’article 2, 
ra établir en la forme des actes notariés, les conventions 
parties qui requerront son ministère, à l'exception des 
tes qui ne peuvent être reçus que par un notaire. 
« Les actes ainsi établis vaudront seulement comme conven 
s sous signatures privées: néanmoins, sauf dans les ca 
1 ils peuvent être délivrés en brevet, il en sera conservé 
nute, qui restera déposée au grefle de la justice de paix. » 
« Art. 7. — Lo greffier, autorisé comme il est dit à ] article 2, 


rra recevoir et rédiger, en la forme des actes notariés, des 
rocurations qui auront même efficacité et authenticité que si 
les avaient été reçues et rédigées par un notaire. » 

Art. 8. — Il pourra, dans les mêmes conditions, recevoir 


les testaments en présence de deux témoins et les reconnais- 


ë 


inces d'enfants naturels dans la même forme. ; , 
« Néanmoins ces testaments et reconnaissances Seront nuls 


Et non avenus si. en cas de survie du testateur ou de l'auteur 
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Fait À Paris, le 27 février 1952 
P re 
Le ! le de eau TITÉ t lp la islice, 
LEON MARTINALD-DEFPLA 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification au régime de rémunération des fonctionnaires et agents 
ces collectivités locales à compter du 17 mars 1951. 
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Art. 9, — L'indemnité de résidence peut être majorée d’une . 
Arrêtent : cation complémentaire de résidence dont les taux miximum an: “ 
a o ia « s Î iale salaires - 
Art fer — A compter du 1e mars 1951, les assemblées compé- sont Bués sans distinction de zones terriluriales de sabre - 8 
éntes des communes, des départements et de leurs établissements A 15.000 F pour les personnels recevant une ;émunération 
ublics autres qu'hospilaliers pourront faire bénéficier leurs fonc- cipale de 112.000 F; ; 
ionnaires et agents titulaires, auxiliaires et contractuels — à l'ex- A 9.000 F pour les personnels recevant une rémunéralion ] 
clusion de ceux dont la rémunération est fixée sur la base des sa- pale comprise entre 148.000 F et 225.000 F inclus: 
luires pratiqués dans le commerce et l'industrie — des avantages A 3.#0 F pour les personnels recevant une rémunéraion Ju 
prévus par le présent arrété. pale comprise entre 226.000 F et 240.000 F inclus; 
: NP nd à . s " A 6.000 F pour :es personnels recevant une rémunération 
| Art. 2 — L'injemniié temporaire de cherté de vie el sa majo cipale comyrise entre 211.000 F et 260.000 F inclus; 
jration exceplionnelle, le supplément temporaire d’'indemnité de A 4500 F pour les personnels recevant une rémunération 
résidence, le complément de rémunération titre de rrinimum ga- cipale comprise entre 261.000 F et 275.000 F inclus; 
ranti et la majoration de l'indemnité de résidencé devront être sup- A 3.000 F pour les personnels recevant une réinunération pr 
primés, à compter de la même date el dans les conditions fixées pale comprise entre 276.000 F et 290.000 F inclus; 
par le présent lexle par les assemblées qui auront décidé de faire A 1.500 F pour :es personnes recevant une rémunération jx 
application des dispositions de l'article 1® ci-dessus. pale comprise entre 291000 F et 305.000 F inclus. 
Lorsque la rémunération principale est comprise entre 132.04 
. et 147.000 F inclus, l'allocation complémentaire de 15.000 F 
Trrne Ier étre réduile de 1.000 F pour chaque millier de francs de la r 
néralion principale dépassant 112.000 EF. 
Complément provisoire de trailement. - ‘ nes < ee 
! ù Art, 10, — L'indemnilé et l'allocation complémentaire de 
Art. 3. — Les traitements des agents titulaires peuvent être ma- dence suivent le sort de la rémunération principale et doivent 
dorés de 5 p. 100 en faveur des fonctionnaires ciassés dans un in- éventueilement réduites selon les modalilés prévues à l'art 
dice inférieur ou égal à 250 et de 4 p. 100 en faveur des fonction- ci-dessus. ar ‘ à is; * TR 
Daires classés dans un indice supérieur à X0. La majoration applica loutelois, dans le cas de cumul d'emp'ols publics, l'alla 
ble à un indice délerminé peut être portée, s’il est besoin, à égalité complémentaire de résidence ne peut être allquée une seconde 
avec celle aflérente à l'indice immédiatement inférieur. et l'indemnilé de résidence a’cordée par la corlectivité qui rét 
\ nère la fonction accessoire ne peut excéder la différence « 
art, 4 La majoration institute par l'article précédent conslitue, l'indemnité fictive afférente au tolal des émoluments cumulable 
après fusion avec l'indemnité temporaire de cherté de vie et Ja l'injemnité effectivement attribuée par la eolectivilé qui rému 
majoration exceptionnelle de cette indemnité supprimée, le com- la fonction principale. 
ément provisoire de traitement soumis aux relenues pour pen- P : ° 104 P 
4m 5 3 LL. } Art, 11, — Le supplément temporaire d'indemnilé de rés: 
; de ; et le complément de rémunération à titre de minimum garat 
} Art. 5 Le complément provisoire de traitement des auxiliaires doivent être supprimés dès application des disposi’ions des arlic! 
et contractuels peut être fixé aux taux maximums figurant en 8, 9 et 10 du présent arrêté. 
annexe au present arrêté 
art. 6 Le comp'ément provisoire de traitement suit le sort du 
trailement et doit être, par conséquent, réduit dans la proportion Tree III 
où celui-ci se trouve lui-même diminué pour quelque cause que ce 
£&0 h en est ainsi notamment pour les auxiliaires de moins de Supplément familial de rémuné,alion. 
43 ans et non chefs de famille 
Les agents qui ne sont pas employés à temps complet peuvent ; se 7 : P 
. , LE — € éme ë jat susceptible d'êt £ en 
percevoir un complément égal à celui afférent à l'injice ou au trai- Art. 12. Le suppléme nt familial susceptible l'être allou en < 
tement corresponda t À un eervire compiet, réduit au prorala du des preslalions familiales léga:es, aux agents des COlecunx 
temnps passé au service de la collectivité. locales gyant des enfants à charge, comprend: 
io Un élément fixe dont les travaux annuels maximum sont 
suivants : 
Trrne 11 ven J 
Pour un enfant à charge: 6.000 F. 
Indemnité de résidence et allocation complémentaire. Pour deux enfants à charge: 9.000 F. , £ 
Four chaque enfant à charge en sus du deuxième: 12.000 F. 
r Art. 7. — L'indemnité de résidence est calculée sur la base d'une 2o Un élément proportionnel à la rémunération principaie dont 
ununesg } prit pale ré - te . . a ts 
rm, uen pps en. ut é les taux maximums sont les suivants: 
A la rémunération principale effective (comportant le traitement 


ni 


et le npiément provisoire de trailemment) majorée de la moitié de 
la différence entre 280000 F et la rémunération principale perçue 
lorsque la rémunération principale est comprise entre f12000 F et 
0.000 I 

4 280.000 F lorsque la rémunération principale est égale à ce 


A 280.000 F auginentés de la moilié de la tranche de rémunéra- 
tion principale comprise entre 20.000 F et 560.000 F, lorsque Ja ré- 
mur ion principale est supérieure à 280.000 F et infér:eure à 





A 120.000 F augmentés du quart de la tranche de rémunération 
p' V6 npr entre 0000 F et “10000 F, lorsque la rému- 
ne pa t supérieure à 360.000 F et inférieure à 810.000 
. * 
A 490.000 F augmentts du huilième de Ja tranche de r'munéra 
1 principae $ rieu \ 610.0 F, lorsque la rémunéralion prin 
L 1 Ü pri t ce lernier ch [fre 
\ 8 Pour 2btenir le taux maximum de l'indemnité de rési- 
d à rémunération principae corrigée conformément aux pres- 
ct s d irticle 7 est affectée des pourcentages suivants, va- 
Tia Û les zones terriloriales de salaires délerminées pour 
l'af de l'article 31 x du livre ler du code du travail modi- 
! | ne 20.2) d 11 février 19% 
—- — 
TAUX 
de l'indemnité 
ZONES DE SALAIRES de 
résidence, 
p. 100 
= Loocosconvencotécssedéssseesésescoséorcdate 25 
( er | D. 100......,.00ss0ce . 22 
{ ement de à 1 de 6 P. 100... 20 
{ ine le 7,20 p. 100 sec .. 13 
l battement de 9 ou de 10 p. 100 ss... 16 
{ ement de 11,25 p. 100..... .e … 14 
{ | ement de 12 ou de 13 p. 100. ….. 12 
{ ete le 15 ] 1tX …. 10 











Pour deux enfants à charge: 3 p. 100. 
Pour chaque enfant à charge en sus du deuxième: 5 p. 100. 


La rémunération principale servant de base au calcul de l'élé- 
ment proportionnel est égale à celie qui est retenue pour le cal 
de l'indemnilé de résidence, par application de l'article 7 ci-dess 
Toutefois, lorsque la rémunération principale sera supérieure 
810.000 F, la tranche dépassant ce chiffre sera entièrement ex 


Art. 13. — La notion d'enfant à charge à retenir pour délerminer 
l'ouverture du droit au supplémen! familial est celle fixée € 
matière de prestations familiaies par la loi du 22 août 1946 et 
règlement d'administration publique du 19 décembre 1946. 


Art. 11. — Le supplément familial suit le sort de la rémunéra! 
principale et doit être éventuellement réduit selon les moda 
prévues à l'article 6. 

Toutelois, lorsqu'il y a cumul! d'emplois publics, le supplément: 
familial alloué par la collectivité qui rémunère la fonction acc: 
soire ne peut excéder la différence entre le supplément fictif aff 
rent au total des émoluments cumulables et le supplément effect 
vement accordé par la collectivité qui rémunère la fonction prit 
pale. 

Art. 15. — La majoration famäiale de l'indemnité de résider 
doit être supprimée dès application des articles 12, 13 et 14 du 
présent arrêté. 





t 


Art. 16. — Le directeur de l'administration départementale 
communale et le directeur du budget sont chargés de l'exécution du ‘ 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
ANDRÉ COLIN. 

















——— - 
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proviso're de traitement 


pour diverses catégories d'agents non titulaires. 





| Taux annuels du 
| 
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Modification au régime de rémunération des tonctionnaires et agents 


des collectivités locales à compter du 10 seplembre 19251 
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Vu décrets nes 51-130 et 51-131 du 26 septembre 1951 modifiant 
} l tu 24 mai 1951 relatifs au régime de l'indemnilé de rési- 
du ( lu plément familial des fonctionnaires et agents de 
J'Etat ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1951 fixant les modalités d'apphcation 
du salaire n num jinlterprofessionnel garanti aux fonctionnaires 
el! 1 Lia 

\ 
Art, {®r — A compter du 10 septembre 1954, les assemblées comp 


le lé} l ts, d communes et de leur 
blic il qu'hospilaliers pourront faire bénéficier leurs fonc- 
auxiliaires et contractuels — à 
nuntration est fixée sur la 


rail} ue ] e comm e et L'industrie des avanlages prévus 





\ ) ] \plémentaire d« lence devra étre sup 
prim à « | date d'application des dis ions de l'ar- 
1 1er 4 ( | { { | és fix s au ! 1! du pré 
«. 

Trrum Jer 
T ral rent el « ipl ent I ovis®re d traitement. 

Art Le !{ € mm naximum afférent À chaque échelon de 
chacune des ( 3 fix ir les arrèlés susvisés du 19 novembre 
dis et du 16 mars 19:59 modifiés est calculé sur la base d’un traite- 
ment brut de 135.090 F correspondant à l'indice 100 

art. 4 Un complément provisoire de traitement d'un montant 
annuel uniforme de 12000 F peut être accordé aux agents Ululaires, 
auxiliaires et rac ture visés à l'article 1 ci-dessus 

Le complém provisoire de traitement accordé aux agents Ulu- 
Jaires « 60 \ retenue pour pension 

art 5 Le montant maximum des ém)luments des agents titu- 
laires soum à retenue pour pension afférent à chaque indice est 
déterminé pa » lab le correspondance annexé à la circulaire 
38-12/B4-219 DFP du 3% mire 1951 

art. ( Le montant maximum du traitement et du complément 
prov . ff à à \aue échelon de hacune des échelles des 
agents auxiliaires ou mitracluels visés à l'article fer ci-dessus est 
fix rélére e à nd figurant au tableau annexé au présent 
arr - 

Trme II 
Ind t le nm le e el complément de rémunération 
a ture de salaire mintinum gi anti 

art. 7 I le m le r le est calculée sur la base d'une 
1 nn pat Î e 0 i 1 émunéralion pri ipale 
ell Ù meme et le complément provisoire de 
1 | l ers 1 diffe ice €! ‘ e triple de la 
T iffére [ lice 100 et la rémunération 
} et celle est comprise € \ rémunéra- 
1 t à 1 100 et ! e de cette 
7 l 

| eftest égale ou 6 re an triple 
d \1Fr ff \ lice 100 es [ I 

La le la tranche de rémunération principale 
CLL | 

| | pi! he c } l ! trois fois et 
s 1 rrespondant à l'indice 100, 

La W } eff l érit À x fois la 
] 1 ice 1 ( ( pour 

La ' Li ] l ( 
i tou 

| el 

‘ ‘ | 1 OX 

| « ‘ { 1 x ! em 
1 ton 

\ e le re 
« 0 [ DS 
‘ est (f 1 l t £ 
|! ‘ le ires déterminées 
] Î U 1 x du livre Er du code du travail 
: 11! er 10% 

- 
TAUX 
ne om é 
ZONES 1! SALAIRES Le l'indemait 
de 
ré lence 
p. 100 
è …..... RARE TIIIIILIIET . 25 
{ Te D Mi ssosovesessese 22 
Coy 2 le 6 p. 100....... 20 
Con vent de 7,50 p. 10 soocbe 13 
Con battern de 9 ou de 9,75 p. 100... . 46 
{ l { 11.2 tou 11 
{ d de 13,50 p. 100, 12 











krt. 9. — Un complément de rémunération destiné à assurer aux 
agents Ululaires, auxiliaires et contractuels visés à l'article 4er 
ci-dessus une rémunération en rapport avec le niveau du salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans chacune des z s ter 
toriales de salaires pourra être alloué dans les limiles suivantes: 























— ———— ———— ———- — 

MONTANT ANNUEL DE COMPLEMENT 
de rémunération. 
Zones. 
CLASSEMENT INDICIAIRE ——————— —— : 
De 3,75 p. 100 De 9 p. 100 
Sans a à 

“battement. 7,5 p. 100 13,50 p. 100 

d'abattement d'abattement 
france. francs. francs 
A l'indice 100..... POP ET TETE 24.500 21.000 27, dk 
De l'indice 105 à l'indice 109. 17.000 17.000 IS .06x 
De l'indice 110 à l'indice 4114. 14.500 15.000 165,004 
De l'indice 115 à l'indice 4119. 12.000 13.000 1 1.000) 
De l'indice 120 à l'indice 424. 10.000 11.500 12.4) 
De l'indice 125 à l'indice 429. 9.000 10.000 11 .:4x 
De l'indice 120 à l'indice 134. 7.000 8.500 10.0 
De l'indice 133 à l'indice 139. 6.000 7.000 0 .04x) 
De l'indice 140 à l'indice 144. 4.000 5.500 7 000 
De l'indice 145 à l'indice 149. 2.54) 4.50 6.:4x) 
De l'indice 1%0 à l'indice 451 1.00) 3.300 5.54) 
De l'indice 1535 à l'indice 4159. Néant. 2.%0 i. 40 
De l'indice 160 à l'indice 464. Néant, 1.500 3.40 
De l'indice 165 à l'indice 469. Néant, Néant. 1.500 








Art. 10. — L'allocalion complémentaire de résidence doit êtri 
supprimée dès application des dispositions des articles 7, 8 et 9 ci- 
dessus. 


Tire III 
Supplément familial. 


art. 11. — Le supplément familial susceptible d'être alloué en sus 
des prestations familiales légales, aux agents des collectivités locales 
ayant des enfants à charge, comprend : 
{eo Un élément fixe dont les taux annuels maximum sont les sul- 
vanls 
Pour un enfant à charge : 6.000 F: 
Pour deux enfants à charge: 9.000 F; 
Pour chaque enfant à charge en sus du deuxième : 12.000 F; 
2 Un élément proportionnel à la rémunération principale doni 
les taux maximum sont les suivants: 
Pour deux enfants à charge: 3 p. 400; 
Pour chaque enfants à charge en sus du deuxième: 3 p. 100 
La rémunéralion principale servant de base au calcul de l'élément 
proporlionnel est égale à celle qui est retenue pour le calcul de 
l'indemnité de résidence, par application de l’article 7 ci-dessus. 
Art. 12. — Le directeur de l'administration départementale € 
communale et le directeur du budget sont chargés de l'exécution 
du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 22 novembre 191 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Ftat à l'inté,icur, 
ANDRÉ COLIX. 





ANNEXE 
Indices servant de base à l'établissement des rémunérations des 
diverses catégories de personnel non titulaires applicables à comp- 
ter du 10 septembre 1951, 


Auriliaires de bureau. 


8e échelon . costoceesssss 160 | 1e échelon .....ssssssssse ue + 132 
7 échi À occcsesossecsosces 1991207 ECHOOND ....coocecece A 25 
és é D 'occcessscesvessece HDI ER CCROÏIDR sésocsocsédanccccee 218 
Dr COURIR donodoscéccsoceese 139 | Eer « RE OR m.socccvocosocsese 320 
Auril aures de service, 
D? OCR sococccccscodocece, TDR OCROIOR ss ccocscusssce 112 
À NP PTT . Lh0 je éche.on csscosessee .… 112 
Où OCROIOR  sésscoccsoosssssce 1:30 | 2e échelon ..... cssssvesses e 406 


| 2 
D ÉCHCION scscsomcosegesesecs 121 } LT ÉCHCION ......sosssosossse 400 


























6 À 


LA 








9 Mers 1952 





Employés de bureau recrutés sur contrat 
Ge échelon ...sooosossssonsee 190 13 €: L'ésnsctressensse 
5e éChElION ssccossonsrssesse o 220127 COCHOÏON s.soccsoss one 
4 che D sooccococsscsceses DT ET OUROIOE sscocosccones 
Assistantes sociales, infirmières et aurili d ervicé 


rétribuées en qualité d'agents contractuels ur ni 
get de l'Etat. 





Assistantes sociales chefs | A 
1 res oser 260 | 1 échelon ............0 0 0 
» 4 u 
CRHRRIRLILREI RIZ) DS en, Users 
© MAO sssssssomssssnss.e JU er ane ri 
À \ 
] nières et a miles \ 1 
Le 10 2 on \ 
. - 
COX 7" GNT 75 | 
2e che Coocobesrerece 2 : 
ÿ* éch 2 \ non ure 231 2 
4 hé 1 nn 28 " ‘ 
DR rs condaocéacssent DE DT OOROOR scenic ces 
a À 
Opéi leurs hefs mécan 7 { i 
PUR snéséadesss secs Mi échelon ..: 6. 
6 éch l corlssssssevecé dt dl 7 + NSP TT 
Se échec coocroèséeséce D ENT ÉCHOIGR ss oocsocsose 
DONS Stioliseéetsts 210 | 
Conducteurs auxiliaire ] 
Vol'ures « poids lourds ». \ } 
‘ ur 
7e ECRRION chococodosossooses COS fe PP PP 
€ 4 l cocce cosccccessoee 183 | Ge écel L Ooscoéesseosvietes 
89 CCRE.ON sssoscocccsceseose 178 | 5e 4 les ssossesvtsatass 
& éche'on Sonseonsoscesco rise EN OR ssecucsceses 
| coco easse 138 | 3 « D ésvovsssésesusse 
h L'Éscobbosrésesesess URL ON nsc rencesessuss 
1 D soscossossscccsess 1557 1 Ler À ssscvsstoédocess 











ul 
, 
171.125 
1.714 
C! ip 080, — Sûrel£ nationale — Rent 
semeni de frais: 
Art, 1er, — Déplacements 
S 1er, — Missions et tournée iutres que 
LR ossi 100. 4% 
S2 — M ns et r » 111 1 
Art 2,.— Alimentation: 
$ 3. — Alimentat'on des C. R. £. et \TN.- 
Fément de prime d'alimentalion...... 152.37 
Chap. 3120, — Achat, entretien et f vent 
du matériel automobile 
Art, 2 — Entretien et fonctlio M rustresreoi és 


157 
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Chef de cabinet de préfet. 


Par arrél& du % f 1952, M. P ir he! t 
au À I e « ue 
1 » 


+8 — — 





Modification aux circonscriptions terriloriales de communes, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décision du 20 février 1952 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidémies 





60e — — 


Citation à l'ordre de la Nation à titre posthume. 


R ct, 
= 1 
Je i | 
il l 

————— 0 &——————— 
Citations à l'ordre de l'armée. 

Rectifi f ] 3 | pa’e 1n21 
l 1 i ] 1 ‘ e Es 

a B Ï } M Key | [4 - 

ef, LA DER PUN e | ) à" | 

—-— — © @ ©  — 

Décret n° 52-215 du 19 février 1952 relatif à la discipline 

dans l'armée de mer. 

Le président tre 

Sur le rappot I e-] ] t d t Ja 

il ? L L) | 


Ar EN 
1° Remplacer le ] phe 1% ] 
D l'expirat | Minés ? 
moins de deux Di I hp] l 
les 87 de la ! ! | te t } 
loi du 13 décembre 1432 r ler t nié 
pou élre n | ‘ 
mpl ( mène t 4 
prévue: pa irt ( Î l { 
Cett (1 tt ' t 
raue a app 
2 Remplacer par 2 
Vali 
Dans ces tr ( | qu'il s'agit engag \ laires 
ayant accompii le temps de vice efl é par Ja i, 
le préfet maritin ou le iutorités n tin t mémes 
pouvoirs disciplinaires que le préf Ù | | enf 
résilier leur lien au vice au li le pro I 1 li tre 
Jleur envoi aux secti péciale les conseils de « pline 
émettent un avis sur |” juu rtunité de tte mn re da iÿ 
ou ils ne propo ent pra ( Vol aux | | les D 
(1) Cf. art e Ww, paragram 2 d 








e 
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Article 71. 


Paragraphe 1”, remplacer le texte de ce paragraphe, à partir 
du quatrième alinéa, par te suivant: 


Dans le premier « le condamné est remis à la disposition 
de l'autorité militaire à l'expiration de la peine; dans le xecond 
cas, s'il a fait preuve d° mduite grave antérieurement à Ja 
coudan il est traduit devant un conseil de discipline, 


le jugement est devenu définitif ou à l'expiration de ja 
uivant que la condamnation a élé pronohcée avec ou 


nseil peut propaser : 
« Soit l'envoi aux balaillons d'infanterie légère; 
Soit la réintégration dans les équipages de la flotte et le 
grade à lui uttribuer; 


Sont 1 résiliation de l'engagement, lorsqu'il s'agit d'un 
{ | rve leg ile du service, 


CHLage avan dt ompli la d 
stre si le conseil ou Île 


n es ounuse AU Ji 


préfet n ou l'autorité maritime avant les mêmes pou- 
Vol ci] l que le pre fet marilime (1), propose l'envoi 
aux |} I d'infanterie légère. 

« La réintégration dans le corps des équipages de la flotte 
et ue ittribuer, ainsi que la résiliation de l'engagement 


nt pre par le préfet maritime ou les autorités mari- 


ivant les mèêèmés pouvoirs disciplinaires que le préfet 
In (g l). 
Le marin qui n'a pas fait preuve d’inconduile grave anté- 
rieurement à la condamnation n'est pas traduit devant un 
l eil d iscipline 


æ , : : 
« 11 appartient au préfet marilime ou aux autorités maritimes 
mes pouvoirs disciplinaires que le préfet mari- 
Soit de le réintégrer dans le corps des équipages de la 
flutte en fixant son grade : 
« Soit de résilier son engagement, 


si l'intéressé à accompli 


la dur légale du service. » 


Article 75. 


Paragraphe 2. remplacer le premier alinéa de ce paragraphe 


ayant accomp:i la durée légale du service. 


it peut être résilié par le préfet maritime ou les 





autorités maritimes ayant les mêmes pouvoirs disciplinaires 
que le } t maritime ({ ans avis d’un conseil de discipline, 
d q le ! t chil t devenu définitif. » 
Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nal th rélaire d'Etat à la marine sont chargés, cha- 
; NN le co ! de l'Pxécution du présent décret, 
qui ra pub 1 J nal ofJictel de la République française, 
| l l'a e 191 rier ! 2 
ELGAR FAURB 
1 (| | 41 r 
I , t du nseil 
Li le 
( Î AULI 
Le secer faire d'Ft ut À la marine, 
JACQUES GAVINI, 
| ( he 2, du ! t décret 
—*+ © — 


Décret n° 52-216 du 19 février 10962 modifiant le décret n° 51-683 
du 31 mai 1951 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des taux et des règles d'allocation des pen- 
sions des militaires autochtones de la Tunisie et du Maroc 
et de leurs ayants cause. 


Le } lu wseil des ministres, ministre des finances, 

t \ j dent du ! ministre de la 

ni l lu budget, du ministre des 

( ( lu el d'Elat à la guerre et du 

| 

| 1-59 123n 1951 portant coditication des 

X l ] ns-civiles et militaires 

( l l AU) aux term iuqu l les 

rar ] 1 et soldes 1 réforme 

l ju Mar et de Ja 

t ts | D 1 [Ut 

Le , 





Décrète : 
Art, 1°, — Le montant des annuités visées à l’article 2 an 
déeret du 31 mai 1951 est fixé à compter du 1° mars 1951 ainsi 
qu'il suit: 





— La 











é : A COMPTER 

GRADE du ter mars 1054 
fravcs 
‘ 
Aspirant ........ CPPPEEEETE PPETTETIIILT LITILETI TETE CLIS 5.016 
Adjudant-ehel ..........4 bndodocce éavcéséeñéesons Po h.6:2 
RS moi it less 2 4.120 
CRD ER soso ossosrvet Bossosmmrsccscssouecsse 4.05 
Sergent et auxiliaire inlterprèle de gendarmerie...... 3.112 
Caporal-chel .........sosssmsosssossssotsscssssess …. 3.06 
Caporal ................ ont énscsesssemssssssssssss .… 2-12 
DOMAL ssooccocooccsoospecesstecse PRE RE PENRE 2.323 

Le minimum garanti prévu au dern'er al néa du mème sr'icie 2 

est porté à 85.200 F à compiler du 1° mars 1954. 
Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de | fense 


nationale, le ministre des finances, le ministre du buid:zet, le 
ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Elat à la suerre 
et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 19 février 1952, 
EBGAR FAURI 
Par le président fu conseil des miniswe:, ministre des fluances£ 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEONGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrélaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVICNE. 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
——4e ©— 








Décret du 19 février 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
des diverses parcelles de terrain servant d'assiette au quai d'em- 
barquement de la gare de Questembert (Morbihan). 


Par décret en date du 19 février 1932, est &clarée d'utilité puilique 
l'acquisition, pour les besoins du département de Ja guerre, de 
diverses parcelles de terra servant d'assietle au quai d'embarque- 


ment de la gare de Questembert (Morbihan) et à son chernin d'ac- 


Lesdilez parce'les sont figurées en rouge 
t | joint. 


sur le plan parcellairs 





Décret du 19 février 1952 déclagant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble à Doulaincourt (Haute-Marne) servant de caser. 
nement de gendarmerie, 


— 


Fi. lécr ] ju 19 février 1952, est d ‘clarée d'utilité pub'ique 
l'acquisition, par le département de la défense nâtionfle, d'un 
immeuble sis à Doulancourt Haute-Marne), rue Pougny, « vue 
du ma L ] les lieux de la brigade de gendarmerie ; € 
Led Wm>ubl liguré sur le plan et désigné dans l'état parcel- 
da 1 1 
j l'a; , 
_— + 0 + 








Décret du 19 février 1952 portant acceptation de l'offre de démis- 
Sion d'un officier de réserve et admission de cet officier dans 
l'armée active (armée de terre, génie), 





19 février 1952, l'offre de démission de son 


grade pr tie ir M le lieutenant de nwserve du génie Le Ray 
BiLy-Marie-Marce st à pliée à compter de la date de son admis- 
sion dans \rmée active 
{ 7 0 n jans l’armée active nie), avec le grade 
d itenant, à dater du ter septembre 1951. 
mmtenhe —+0+- 


























LES 











DCR re 
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Décret du 19 février 1952 portant acceptation de la démission 
d'un officier de l'armée active. 

par décret en date du 19 février 1952, l'offre de démissiun de son 
le de l’artnée active présentée par M. le lieutenant du corps des 
# ers de l'air, cadre navigant, Kerbrat (Alain-Paul), né le 27 sep- 
tembre 1914, est acceptée à compler de la date du présent décre! 
M. Kerbrat est nommé dans le corps des officiers de réserve de 
* sadre navigant, à compter du jour de sa radiation des 

rôles de l'armée active, avec le grade de lieutenant à titre défl- 
if, pour prendre rang du 25 juin 196. 


» 6 À dd 





Décret du 19 février 1952 portant nomination dans l'armée 
d'un sous-oflicier de réserve. 





Par décret en date du 19 février 1952, est ins 
cement et nommé pour faits exceplionnels de gu 


\u tableau d'avan- 
TROUPES COLONIALES 
RÉSERVER 
infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fe janvier 1952.) 
M le sous-oflicier Parel (Jean), Extrème-Orent. 





dt 
nn 4 À 


Décret portant affectation d'un officier général de l':rmée de terre. 

Rectificatif au Journal ofliciel du 30 décembre 1951, page 1208, 
% colonne, M. l'ingénieur général de 2e classe Le Merre (Maurice- 
] n-Marie), au lieu de : « chargé de } inspection, de l'instruc 
t etc. », lire: « chargé de l'inspection de l'instruclicn, elc. » 
{ reste sans changement). 


,e— 





Décret du 19 février 1952 portant promotion en grade 
d'un administrateur des Services centraux de la marine 


Par décret en date du 19 février 1952, est promu au grade d'admil 


nistrateur en chef de 2° classe des servires centraux de la marine, 
ur compter du 31 décembre 1951, M. Titi (M.-A.-M.), adininis 
eur principal des servires centraux en emplacement de 
M. Bloch (M.-B.), administrateur en chef de 2° classe des services 
cen'raux, placé en congé sans solde et hors cadres 





— @ ————  ——— 


Décret, du 19 février 1952 portant fixation de prise de rang 
dans le grade de médecin capitaine (armée da l'air). 





Par décret en date du 19 février 1952, par a] ition des dispo- 

ms de l’article 8 de la loi no 50-573 du ?9 mars 1930, la date de 
de rang dans le grade de capilaine de M. Gres Jacques: est 

lixée au fe octobre 19:86. 

Est annulé, en ce qui concerne ce médecin, le décrel antérieur 

int fixé la date de prise de rang dans le grade de médecin tapi- 


Décret du 19 février 1952 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 19 février 1952, est nommé dans le corps 
4 1 0 
ücs ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur mildaire de ? classe de l'air. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1951.) 
M. Grebil (J.-M) 
——— (4 0 - 





Décret du 19 février 1952 portant réintégration dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air d'officiers en non-aclivité par suppression 
d'emploi, 





Par décret en date du 19 février 1952, les officiers dont ! noms 
suivent, bénéficiaires de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
4916, sont rappelés à l'activité à compter du 1 mars 1952: 


Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 
Les capitaines : 
M. Soutzo (Michel-Harok), né le 17 juin 1917. 
M. Tripoz (René-Louls-Jean), né le 28 octobre 1919. 





Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M Je commandant Daniel Pierre Marie Je | X « 1e 


Corps des officiers des services administratifs de l'air 


Les capitaines 
M. Gellé (Marcel-Lucien) ,-né le 3 mai 194 
M. Poudrier (Maurice-Léon-Joseph), né 21 re 1902 
DOG 








Décret du 19 février 1952 portant réintégration dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air d'un otfticier en non-activité par suppression 
d'emploi. 


Par décret en date du 19 février 1952 ff 1 t 
bénéficiaire de l'article 12 de la 1 n° 46497 du \ | Aiu, est 


rappelé à l'activité 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


M. le licutenant Guy (Robert-Antide), 1 e 6 amars 1979 
++ - 


Décret du 19 février 1952 portant acceptation de la démission 
d'un officier de l'armée active. 


Par décret en date du 191 Î \ 
date du à janvier 19:11, } 1 M i 
du wps des off ers 4 1 Î DE Lanx 
J -Euzg t l 1x [ l { 
LEE i dt 1 { |] n 1 19 | " 

| fi le dém de nn grad i l ° 
cet of lé est acce} 1 tn} | r 1 

M. Lanxade est nommé dans le ps des off , 

ir ‘dre sédentaire t le ! ] | 
définitif, pour prendre rang du 2 tembre 193 i | 1 
jour de sa radiation des conu s de 1! de. 

— + © +- 
. 


Décret du 19 février 1952 portant promotion au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en lat lu 101 r { ) mÉ . ’ in 
| int de 1 rv I r 
vu! > 1pres s 
1. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A — LA E NAVIGANT 
Ra lu 10 a Î 
M. Prieur !J \lex ire-t il 
| 19 1931 
M. Fab I s Î i M 
] g du 2 191? 
M Rourdages Fra P I ] Î # 
C. M. 22% 
| l 191 
M. Saless Paul-Ma « Ed ] b 
C. M. 23 
Rang d ler juill 19473 
M. Rousselot (Jean-André-Guy), né le 29 jar r 1911 M. 23 
Rang du 9 févi 1917 
M. Michelot {Alexandre-Louis-André!, nm 27 | 1917 M } 
Rang du 1 | 1b 1951 
M. Eboué harles-Yves-Jose] e 14 mai 1924 M , 
Ra 1 20 nl 1951 
M. Moutin (André-Ant , né le 5 novem 1921 M 
Rang du 4 d [y 1951 
M. Di Lélio (Joseph), né le 27 octobre 1915, C. M. 223 
Rang du 23 di mbre 1951 
M. Roman (Pau! Henri-Antoir . né Je 24 août 1920 M. 226 
M. Butel (Miche!-Mauri \ , né le 16 septembre 192 M, 222 
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Rang du 25 décembre 1951 


€. M. 23 
B. — CADRE SÉDEXTAUME 
Rang du 12 août 419%40, 
M. Dupont :‘Claudius), né le 7 mars 190%, C. M. 223. 


Rang du 20 octobre 1941. 
M. Combelort (Jacques-dean-Louis), mé le & septembre 1911, 
CG. M. 22 
Rang du 10 octobre 1942. 
M Etienne (Pierre-Alexandre), né le 3 mars 1905, C. M. 223. 
Rang du 12 juillet 1943. 
M. Lefebvre (Georges-Marie-Charies), né Je 3 février 1909, C. M. 222. 
Rang du 8 novembre 1943. 


M Doesselas (Andrélé#onærd-Pol-Auguste), mé le 45 mars 49%, 
Rang du % septembre 1946 


M. Phalip ;Jean-Herri), né le 21 août 1914, C. M. 223. 


Rang du 19 janvier 4947. 

M. Lasserre (Paul), 1 i septembre 119, C. M. 223. 
Rang du 20 septembre 1951 

M. Girard (Robert-Philippe), né le 24 novembre 4924, C. M. 226. 
Rang du 5 décembre 1951, 

M. Liénard (Raymond-Louis), né le 18 novembre 1902, C. M. 222. 
Rang du 18 décembre 1951 

M. Tournoux (Raymond-Léon-Marie), mé le 15 août 1914, C. M. 222. 


Rang du 23 décombre 1931. 
M. Durrmever {Rawymond), né le 2 octobre 4M8, C. M. 224. 

M. Manoelj (Robert-Alexandre), né le 24 février 4911, C. M. 2% 
M. Taisne (André-Auguste), mé le 14 novembre 1922, CL. M. 224 
Il Corps des ofticiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Rang du 2 décembre 1919 
M. Petit (Louis-André), né le 21 novembre 1901, C. M. 223. 

III. — Corps des ofttioiers de réserve des services 
administratifs de l'air, 
Rang du fer juillet 1%4, 


M. Cordier {René-Louis), né le 29 août 1905, C. M. 2M. 


OFFICIER DE RESERVE SERVANT DE SITUATION D'ACTIVITE 
Corps des officiers de réserve de l'air. 
CADRE SÉDENT ARE 


Rang du 25 septembre 1919. 
M. Basset (Jacques-Raymond), né le 25 mai 1920, 2° R. A. 


+0 





Décret du 19 février 1952 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'élèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air de la qgtat-ième promotion classe 1950, deuxième contingent, 
deuxième fraction. 





Par décret en date du 19 février 1952, sont nommés au grade de 
ils corps d'officiers de réserve de 
élèves officiers de réserve de l'armée de l'air 
dont les noms suivent, qui ont subi avec succès l'examen de fin 
de : +: du pelolon d'élèves officiers de réserve (4° promotion, 
1tingent, 2* fraction). 


L — Corps des olliciers de réserve de l'armée de l'air. 
CADRE SKDENTAIRNE 

18 octobre 1951, 

a) Spécialil « Contrôleur d'opérations aériennes », 


>) 


MM. Butin (Jean-Louis-Joseph}, C. M. 22 
M 13 (Robert-Pierre), C. M. 223. 


b) Spécialilé: « Controleur d'atrodrome 5, 


M. Eluecque (Serge-Yves-Robert), C. M. 22. 





Jehen-Charles-Joseph}, né le 2 novembre 41919, 





IL. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de ! :ir. 
Spéc'alité: « Mécanicien avion ». 


Rang dn 18 octobre 1951. 
M Lecæuvre ‘Henri-A!bert-Théophile), C. M. 222 


II. — Corps des ofliciers de réserve des services administratifs 
de l'armée de l'air, 
Rang du 18 octobre 1951. 


- 


a) Spécialité: « Contrôleur d'opérations aériennes ». 
M. Leclerc ;Aïbert-Christian), C. M. 222. 
b) Spécialité: « Contrôleur d'atrodrome », 


MM. Bouillaud (René-Albert)}, C. M. 225. 
Daniélou {Roland-Charles-Yves), C. M. 9%? 
Bourdeau (Edmond-Eugène-Jean), C. M. 22 
Rouquay:0; (Bernard-Ciaude-Ayimard), C. M. 222, 


IV. — Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
Rang du 9 janvier 195?, 
a) Spécialité: « Contrôleur d'opérations aénennes ». 


MM. Cuer (Aimé-Francis), C M. 221 
Pagniez ;Yves-Charles-Ph'ilippe) 
Eldin Gérard), C. M. 222 
Coton D2nis-Gustava-Maurice), C. M, 222. 
Robardet ‘CharesMenri), C. M. 221. 

Dumas ‘J°an-Baptiste-Louis), C. M. 224. 

Antoine ‘Serge-Gustave), C, M. 22, 

Soldano ;Francis-Auguste-Barthélémy. C. M. 224. 
Daumard ‘Jacques-LouisCharies), C. M 222 
Vidal ‘Raymond-Elie-Joseph), C. M. 223, 

Rigaud :Joseph-Jean-Charies\, C. M. 224. 

Moreaux {Claffde-Félicien), C. M. 222, 


C. M. 222 


, 


b) Spécialite: « Artillerie de l'air ». 
MM. Lacombe ‘Georges-C ément-Donatien), C. M 223, 
Fries (Jean-Gérard), C., M. 234, 
de Rou&el de Préville :Guy-Chr'stian-Marie), C. M. 222. 
Sallebert ‘Paul-Rozer)}, C. M. 228 
V. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l’armée de l'air. 
Rang du 9 janvier 1952, 
a) Spécialité: « Mécanicien avion à. 
MM. Martin-Laprade (Xavier-Jean-Pau!), C. M. 223 
Thibaul: {Genrges-Ernest-Alfred), C. M. 221 
Deschamps (Jean-LouisMaurice), C. M. 222. 
b) Spécialité: « Mécanicien, télémécanicien ». 
MM. Coaquelie {André-Louis-L£om, C. M. 22 
Gouet (Pierre-Jean-Georges), C. M. 222 
VL. — Corps des officiers de réserve des services administrati!s 
de l'armée de l'air. 
Rang du 9 janvier 1952. 
a) Spécialité: « Contrôleur d'opérations aériennes ». 
MM. Vadon !{jean-Elie-Marcel)}, C. M. 224. 
Fayard (Jean-Paul), C M. 224 


Luigi (Francis-Jean), C., M. 224 
de Monspey (Cœur-Marie-Joseph-Fenri), C, M. 224. 


b) Spécialité: « Artillerie de l'air ». 
MM. Hôlte (Jean), C. 22%. 
Bouche (Michel-Jacques-Marie), C, M. 223, 


+ 





Décret portant radiation des cadres d'officiers de réserve de l'armée 
de l'air atteints par la limite d'âge de leur grade, 





Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1952: page 455, 4° co- 
lonne, rayer: « Me le commandant (à compter du 14 novembre 191) 
Courson (Ernesl-François), né le 14 novembre 1897 » 


— —— —_ + @ & - 
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pécret n° 52-217 du 27 février 1952 relatif au régime des presta- 
tions d'alimentation des militaires de l'armée de terre, de 
l'armée de mer et de l’armée de l'air à Soide spéciale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi es, 

sur le rapport du vice-prés dent du conseil, 1 st le la 
d se nationale, et du ministre du budg 

Vu le décret n° 46-777 du 16 avril 1946 vortant suppt 
des prestations d'alimentation en deniers ou en nalure aux 
militaires de l’armée de terre, de l’armée de mer et de l'armée 
de l'air, à solde spéciale accomplissant la durée légale du 


serve, en permission dont la durée est supérieure à vingt- 
quatre heures ou en congé ; 

Vu le décret n° 51-32 du 22 janvier 1951 fixant le régrme de 
solde des militaires à solde spéciale, en particulier son aru- 


cle 3, 
Décrète : 
Art. 1. — Les militaires de l'armée de terre, de l'armée de 


legale du ser- 


mer et de l’armée de l'air accomplissant la durée 
vice, en permission dont la durée est supérieure à vin 
heures ou en congé, n'ont droit à aucune prestation d'alimenta- 
tion en deniers ou en nature depuis le jour di ul 
qu'à celui de leur rentrée au corps inclusivement. 


Toutefois, l'indemnité représentative de vivres est 


ngt-quatre 
lepart jus- 


ittribuse 


de plein droit aux titulairès de congés de convalescence pour 
blessure ou maladie contractée ou aggravée en servi 


s'appliquent également aux mili 


Les dispositions ci-dessus 
erves n'aval { 


taires non officiers de la disponibilité et des mr 
[ 
pas accompli effectivement leurs obligations légales d'activité, 


[l 


convoqués eï temps de paix pour accomplir u période d'ins- 


truction, 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 46-777 
du 16 avril 1946 et de l'article 3 du décret 1 t-32 du 22 jan- 


vier 1951, ainsi que toutes mtraires à celles du 


ent décret. 


lisposilions 


Art. 3. — Le ministre des finan es, le vi e-pr« dent du cor eil, 
ministre de la défense nationale, et le minist lu budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré publique 


t 


française ct prendra eflet au premier jour du mois suivant sa 
dal le publication. 
Fait à Paris, le 27 février 1952, 
Par le président dw conseil des m res, m des fn 
L' [1 président du ministre d'Etat, 
ministre de la défense nationale par interim, 
HENRI QUEUILLE. 


conseil, 


Le minis! du budget, 
PIERRE COURANT, 





nn 4 À 


Décrets portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° février 1952 page 41392, 
* colonne, 55° ligne, au lieu de: « les officiers et sous-officiers de 
réserve rayés des cadres des réserves ou dégagts de toutes obliga 
s militaires », lire: « les afficiers et sous-ofliciers de réserve 
rayés des cadres des pyéserves ou dégagés de 


luilitaires ». 
"0 &——— 


toutes obligations 


Reclificatif au Journal officiel du 16 février 1952: page 1959, 
. olonne, Surgeon (Pierre-Jean-Maxirme au lieu de: « Pour 
prendre rang à la date du décret (13 février 1952) », lire: « Pour 
vrendre rang du 4 février 1952 ». 


LL 4 & 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Uificatif au Journal officiel du 3 décembre 19% $ 
onne, au lieu de: « Moka ou El Maati, Maoun, mle 65 n° groupe 
de tabors marocains », lire: « Moha ou El Maati Maoun, mie 165, du 
* groupe de tabors marocains ». 


——4 > 


u page Sk G, 
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Ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe 
des constructions et armes navales, pour l'exercice 1951, 


ñ 
L 
L à 1 
\ ) } n 
\ 1 
! ,9 
| 
i 
: ’ 
, 1 
\ 
x { 
n 
\ ! e n 
l 
1a,1 
puu2 1, 
\ 1 
\ ” 1 147 + 
l ] 
iUX À Ù 
)$ 1071 2 
Se i 
e ! ta Of) (WW) 
ucénen diat À 1 } 
\ * sur n 
0x 4 12 e dt 
‘ ! ! 
[1 1% ve (| 1! » i ; ’ 1 1 ! 1 
de xtes sm Lux " < { (NN) (HA) Î d 
mn t à é au re du on \! ‘ { In nes à 
! ' 1 
a 1 (r) ge! 
x 6 ( 
\ — Les éva 1 budget: a te des cor 
Li e mme va . Our 126% e 1951 S t majorée 
d'u nue de 5200060000 de francs, conformé"nent à l'état kB 
innex iu présent arr 


art, #. — Les évaluations de recettes du budget annexe des cons- 
armes navales, l'exercice 1951, sont diminuées 
le 525.000 000 de ir , au titre de ja gne n° 204: 


l'une somme 
l travaux pour la 


R es et 
Art, à — Le directeur du budget au ministère du budget et le 
rétaire d'Etat à la marine nt chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
I C 
Fait à Paris, le 21 février 1952. 
Pour le ministre de l'armement et par délégaton: 
Le conseiller 4erhnique, 
RAYMONP DUPUTY. 
Le ministre du budget 
lisire el pär autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
NOGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACGOUES CAVYIXI 
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Etat A. — Tableau, par chapitre, des crédils ouverts, sur l'exer- Institution des cadres et spécialités du personnel militaire fémisin 
cice 1951, au titre du budget annexe des constructions et de l'armée de l'air. 
armes navales —— 
—— —— Reclificatif au Journal officiel du 20 février 1952 : page 
”s {re colnnne, art. 2, paragraphe II À, au lieu de: « Spécial 
= MONTANT contrôle d'opérations aériennes », lire: « Spécialistes du 
= d'opérations aériennes ». 
= SERVICES des snsammsdne ss 
< . +0 + 
_- crédite coverts. 
: Ds et Ne éranen, Ordonnateurs secondaires. 
Constructions et ar navales Le président du conseil des ministres, ministre des finar : 
S \ x vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et le 
J°e SRCTION. — EXPLOITATION tre du budget, 
Personnel. Vu l'article 81 du décret du 31 mai 1862 portant règlement gé 
sur la comptabilité publique ; 
298 |Porconnel OUVTIOP. ss cosoocoscesoccoctosece 860.000 .000 Vu la loi n° 51-1508 du 21 décembre 19%51 relative aux « 
spéciaux du Trésor pour l'année 192; 
Vu la loi ne 52-2 du 3 janvier 1%2 portant ouverture de cn 
Matcriel, fonctionnement des services provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d« 
et travaur d'entretien. pement des services de la défense nationale pendant les deux 
5 miers mois de l'exercice 1952, 
282 [Matières et marchés à l'industrie pour les 
TP ES sé 50.000 .000 Arrêtent : 
Art, fer — Le chef de la mission française de liaison est dk 
D encres DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENTS en qualité d’ordinnateur secondaire : 
; | eo She io Des dépenses imputées sur le chapitre 6020 du budget d: 
8800 [Travaux immobiliers. ................ Lire dy. 20 0.000.000 délense naticnale, section commune (frais administratifs des 
#10 |Gros outillage et matériel roulant... AE 200 .000 .000 nismes de liaison pour les facilités alliées): 
» D 2° Des dépenses imputées sur le compte spécial « Financemen 
Total pour l'élat A............. roche 1. 180.000 .000 diverses dépenses d'intérêt militaire ». 
UE CR" Il liquide et mandate les dépenses ressortissant à son ser 
conformément aux règles de la comptabilité publique. 
. : . 2. — Le secrétaire général permane e Ja défense 7 
Etat B. Tableau des majorations de recettes prévues, sur ar 1 général p ni de | 


























l'erercice 1551, au titre du budget-annere des constructions 
el aimes navales. . 
MONTANT 
LIGNES DÉSIGNATION des 
frcelles, 
eue) = ' ___annns À timnminnse 
francs. 
ire SECTION, — EXPLOITATION 
0 PNR OÙ D Ti lus de tosscsicossssssss 200 .000 .000 
AD DNS cdhanssocsoccestiadioséssediouri: 20.000 .000 
Je SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
200 |subvention au budget annexe pour travaux 
de reconstruction des arsenaux.......sssse 270.000.000 
TOUR DO EUR D scesééseretes ... 50.000.000 
| : 








Complément à l'arrêté du 25 août 1950 relatif à la composition et 
au fonctionnement des commissions administratives des centres 
d'accueil du ministère de la défense nationale. 


stre de la défense nationale, 

Vu le décret ne 50-732 du 2% juin 1950 portant organisation des 
ce 03 iccue le la défence nationale ; 

| U 


L irré lu 25 août 1%59 relatif à la composition et au fonc- 
tionnemen: dé “ommissions administratives des centres d'arcueil 
ôu m ‘ je .a défense nationale comp'été par ;'arrèté du 11 mai 
495! 

Arrèle 

Art. fer, — L'article fr de l'arrêlé susvisé du °5 août 1920 est 
com inst qu su : 

La unposilion de la commission administrative du centre 
d'a Î n ur ropatriés s'ra fixée par ins'ruriion manis- 
térielle, en accord avec Je ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Ela je ts, » 

Art. 2. — Le directeur centra: de l’action socta'e des forces armée 
est chargé d ipplication du présent a:rêté, qui sera publié au 
Journal officiel à \ République française, 

} à Pa e 22 février 1952. 


Pou: le vice-président du conseil, 
ministre de la délense nationale et par dé'égatlon: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LOUIS FALAIZE, 





———09.e- 





nale, le secrétaire général aux forces armées, le directeur du bu 
le directeur de la comptabilité publique et ie directeur du jrér 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
présent arrété, 
Fait à Paris, le 23 février 1952. 
Le président du conseil des ministres, ministre des Jinanc.:, 
Pour le président du conseil, ministre des finances, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-I OUIS FALAIZE, 
Le ministre du budget. 
Pour le ministre et par délégal 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 


=. à à 





Mise hors cadres en mission d’un officier supérieur du service 
x de santé de l'armée de terre. 





Par arrêté du 18 février 1952 le médecin commandant Goula 
{Pierre-Prosper-Guillaume) est pacé hors cadres, en mission } 
servir à la caisse nationale mililaire de sécurité sociale, à com; 
du 1er janvier 1952. 





++ 





Comptables des matières. 





x Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 23 févrie? 
952 : 


1o Sont promus dans le corps des secrélaires administratifs « COMpPe 
tables des matières »: 
Au grade de secrétaire administratif principal (1er échelon). 
Le secrétaire administratif de dre classe (4e échelon) : 


(Pour compter du 27 mars 1952.) 
M. Dano (J.-M.). 


Au grade de secrélaire administratif de 1% classe (1er échelun). 


Le secrétaire administralWf de 2e classe (6° échelon) : 


(Pour compler du 27 mars 1952.) 
M, Guyavarch (F.). 
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de Recoivent un avancement en é‘he] 
jaires administratifs « comptables des m 








fém 1 
a) Les secrétaires admänistrati]s prir 
urvanceés au Æ# Ctheu 


qe ’ ë (Pour compter du 1° à 


MM. Menn (F-M.), Menez (1.}, | 
de Marco : A Hingant {M.-E.-E.), Sayou !{J 
pin 


b) Les secrétaires administratf 





(Pour 
MM. Franceschi “3. 
Pour. he! (A.), Godel {A 


ompter du !°r j 
Ceccaldi (F.),1 
Evanno ‘A.-j 


c) Les secrétaires administratifs de 1°* 
au 2° échelon 


MM  Reguiilon G-P.), Cosquer 
d « ; (M.Æ -\.), de Luca :t Navarin 4&A.), 
LU X Ft. Arhan :C.), Casta (A. 


, 


g: d) Les secrétaires administratifs d« 
2 avancés au 2 € 


K MM. Richard, (A.-F.), Callec ({J.), La 
1 Rémy !A.-A 


PR nue 
y 


er nes me 
_ 


'e 
— 


es secrétaires 


avances au :* CCARe 


VS 


£ (Pour compter du 


re 


(Pour 
M. Lardin (4.). 


compter du 15 





histratifs « comptables des matières »: 


’ L'agent administratif de re classe 
principal de 2 classe 


nom” 


(Pour compler du 1 mars 


Au choix: M. Massel (A.). 


fe Recolvent un avanrement en classe dans le cadre des 


administratifs « comptables des matières »; 


Les agents administratifs de 3 classe av 


3° Reçoit un avancement en emploi dans le 


JOURNAT OFFICIEL DE LA 


ter échelon 


Pau LL 


avancés au = échelon. 


je Magourou (R.-d.-3.), 


4 agent administratif 


1952.) 


te 
agents 


(Pour compter du fer janvier 1952.) 


A l'ancieñneté: MM. ÇGuillot (H.) et Cuve 
5 Ces avancements donnent lieu au rap! 


pondant. 





ancés à la % classe, 
lier (C.). 
el de tra corres- 
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Etudes et fabrications d'armement. 

Par arrêté du 28 février 19 M urrouv (3 à le 
aire @e 1à le du Oo De } le ] } | l ‘ post 
i le ser" “ Je la è au $ À ] n 'REL 
\ n's je Mardag i ‘ rde  d 

1 à CONMMPICET QU 6 : 
tte. A 
Personnels civils extérieurs de la guerre, 

P ir lu ( er M ur de 

L 1:t 1 1 . ù « po 
es (| 1 a 1 1 1 i 

] > , L L ! 

e 85, pOur uUñé lurce de GO ce l Li « [1 nore 
Los L. 

—__—- +0 — 

Par arrêté du 6 ! r 1952. M \ il de 

ire Sj Û ns ns de ‘Etat, d éla 
, deri A , } ma | ‘ 
( 1 i ? 1 [l ‘ vh erson 
s Ju iurce de rois hi \ COIN : 1 Î e 1%) 
— 4h © ©——— — 
Pa " | t . "Er \! 7 - À 
Ü 
L l ‘ hi « Û r dr 
« à € 1 l 1 OHICe, ] i ce « 
! jer ja A | 
——+ ® ®—— 
! 
4 p' ! 
i | 
1e À 4 
jre É ‘ ‘ | 
\! à ! 
Vau 

M 
> F.H 
\f \! * 
hä 
M. <urx ] i- Marie), exper nira el au S. FF. 4 Na 
nai t 
M. G | A ex Le + 1 T 
iffecté à 1 exe d S. F.H 1 ‘ 1 M 
M. M Fr À S, F. H. de ! i À 

tenu). 


se Calégorie (cordonnerle et gran 


M. Petit (Georges), expert contractue 1 S.F.H. de Kai nà 
ten > 
M. Joguet (Maurice), expert nira el au S,. F. H. de Van 
(maintenu 
M. Chambon (Maurice), expert contractuel au S.F.H. de Limoy 
(maintenu). 
é catégorie né taux 
M. Delaruelle (Jean), ouvrier à la gestion de l'habillement de T 


aflecté au S.F,H, de ja région parisienne à Vanves. 


louse, 


2e À compter de La date à laquelle les intéressés auront 


rejuint leur poste. 
2 calégorie milection 

M. Fernandez (Roger), à Bouznika (Maroc), aflecté à l'int 
dance des tro ipes du Maroc à Casablanca, 

. M. L'Hospital (Maurice), 74, rue Fiefle, à Bordeaux, affecté 
S. F.HM de Toulouse. 

M. Geoffroy (Marc), 47, rue de Freycinet, à Talence  (Girond 
affecté au dépôt des modèles à Par 

M. Soleransk Natham), 57, rue du Maréchal-Joffre, à Colomt 
Du e), ft 6 à l'int lance de 1 10 " \ er 

M. Laqui e (Roger), à Saint-Saturnin wenicl. affecté 
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Garcia (Lydia), 10° région mili | Jourdain (Alfrédine), 1re n 
SERVICE DU MATÉMIEL taire, militaire. 
_… Ghomri (Yvonne), 10 région mi, | Louis (Marie), 1r 
litaire. taire 
Gandon (Léa), 3e 


» 
taire. 


le cadre com A Re , 
rélariat à Ja Rougier (Josette), 10° région mi- 


ont les noms litaire. ‘ d PU 
Baltaglia (Raphaelle), Tunis!e. Gaspard (Marcele), 3 
Bijaoui (Jeannette), Tunisie. Baie. + 
Dos mené ci Tunisi Denis (Marie), %e rég ar 
gna (Georgele), Iunisie, Bezet (Yvonne), 9% ré2 
Chemouny (Alice), Tunisie, taire. ; 
réglon mi- Jurand (Eliane), Tunisie. Salles (Paul), %® région 
Faustin (Ernest), service centrak | Dagobert (Gabrielle), se 
med), 10° région des approvisionnements, trai des approvisionne: 
Raes (Simone), service central | Zemmour (Anna), serx 
10° réflon des approvisionnements. des3 approvisionneme 
ment 10° rég'on m: Roger (Louise) éervice central Colombier (Alice), ée 
4 1 » À Ms:0! Le des approvisionnements. nique de l'armée, 
Fehr (Marcelle), section tech-|Legros (Raymonde), 


(Abde!kader), 40e ré- 








1 
, 


Jue de l’armée, centraie du matérik 


Agents de bureau de Ge classe. Agents de bureau de 





Contal (Germaine), tre région mie | Berrardo (Odette), {re r 
litaire litaire 
Gasnier (Roger), 4° région mil | Bertrand (Jeanne), 2° r 


taire. | litaire. 
+0 2 — 


Reclificatf au Journal ofliciel du 24 juin 1951: page 6602 
lonne, 31 ligne, au lieu de: « Mme Voidies (Marcelle) 
« Mine Benoist (Marcelle), divorcée Voidies », 


he. de 
LL 4 = 





Admissions à la retraite (armée de l'air). 


Par décisions du secrétaire d'Etat À l'air en date des 13 juillet, 


13, %) novembre, 13 décembre 1951, 7 janv'er 1952, les officiers 
ut les noms suivent sont admis à faire valoir leurs droils à 
nsion de retraite. 


ANCIENNETÉ DE SERVICE 
1 ne 48-1150 du 20 septembre 198.) 
s ofliciers de l'air. 


sédentaire. 





du 7 janvier 1952.) 
(Jean-René), né le 3 octobre 1908, 


of[itiers mécaniciens de l'air. 


mpler du 13 janvier 1952) 


Les capitaines: 
MM. Bougon (Louis-Noël}, né le 19 octobre 1906 
Mousseau (Emde-Roger), né le 6 novembre 1907. 


LL ségen. ts  J66 08 ARE 


(A compter du 30 janvier 1952.) 
“ommandant Contri {Marc-Anto'ne), né le 29 Janv'er 1% 


Pantin cad 5 + 


II. — A L'EXPIRATION DU CONGÉ DÉFINITIF DU PERSONNEL NAVIGANT 
(Art. & de l'ordonnance du 19 juillet 1943.) 


(A compter du 3 janvier i952.) 
M. le lieutenant Villaire (Eugène-François-Robert)}, né le 3 juil- 
let 1905, 
(A compter du 6 janvier 192.) 
M. n lieutenant-co'onel Duchange (Maurice-Gesrges), né le G jan- 
vier 1, 





(A compler du 7 janvier 1%2.) 
no Je colone! Malaise (Pierre-Edouard-Charles), né le 7 juil- 
et 1898. . 
(A compler du 9 janvier 1952 
M le iieutenant-colonel Lambert (Charles-Roger-Jacques), né le 
9 juillet 1900. 
(A compter du 10 janvier 192) 
M. le lieutenant Pelat (Robert), né le 10 juillet 1908, 



























ES 


























A compter du 27 janvier 1952.) 
r J 


. 
sous-lieutenant Lesaffre (André-Léon), né le 27 ju:l'et 


M le: 7%} 1908. 
(A compter du 29 janvier 1952.) 
T heutenant-colone! (co:onel de réserve) Fou ; 


Arthur), né le 29 juillet 10, 


(A compt 
\ commandant Vauzou (Marcel-Albert-Pau 
t 1902. 
(A compter du 91 janvier 1952.) 
w heutenant-co'onel (colonel de réserve) Brossard {Martin;, 
1 juillet 1900. 


GO 0 &————————— 


Admissions à l'honorariat (armée de l'air). 





sion en date du 23 février 1952 de M. ‘e sect l'Etat 
ipplication de | rrlele 15 di la lo ju {er a RON { 1 
des cadres des "Cservt le l’armée de l'air, tre « d'of 
ioraire du personnel navigant es S lemand 
iux officiers de réserve, rayés des cadres dont les noms 


xs (Ernest-Paul), né le 1er o-tobre 1891 
Monteil (Raoul-Léonard), né le 19 novembre 1891, 
re-Joseph), né le 1® aoû 161, 


ilh de Beyssac 
1897. 
iranthon (Paul-An 
Meunier (Char'es-Edouard 


ybasset 





ipplication de l'arlicle % de la loi du tr aoû: 1926, fixant 
it des cadres des réserves de l'armée à . les officiers 

rve de l'armée de l'air, ravés des cadres dont le nor 
savent sont, sur leur demande, adm:s à l'honorriat de ir grade: 


Avec le 





grude di 
MM. Schneider (Paul-Pierre-Joseph), né le 


-Emile-Louis), né le 1: novembre 1391, 


Hent 





grade de commandant. 


Atec le 
Pierre-Joseph-Auguste-Thomas), né 'e 21 décembre 1893 
en (Francis-René-Guillaume), né , 


nd.FAr : 
iu-EGINO 





id), né le 25 novembre 1 





Avec le 
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Tableau de concours supplémentaire pour la Légion d'honneur 










(année 125:) 


Corps des administrateurs de l'inscription maritime 
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Tableaux d'avancement, pour ‘''année 19:2, 


de l'air et des agents techniques et 


tique. 


Pa 


\ 


5 t ( 1x 









réceptionnaires de | atronau- 






2465 
























des chefs de travaux 
























































iud (Alber!t-Sérénus\, né le 3 octobre 159 
vel (Pferre-Mar:e-Lucien), n6 le 14% juillet 1897 

h de Beyss 1C Louis-Charies-Phi NM s ie 1? d 
ranthon (Paul-André-François!, né :e 27 bre 189, 
eton (Louis-Marie-Alponse), né le 29 décembre 1#97. 
mental (Jean-Max), né le 19 octobre 1897. 

nier (Charles-ÆEdouard), n£ le 15 octobre 1397. 


er {Jean), né le 14 décembre 1597. 








Avec le grade de lieutenant. 








“nurs (Maxime-Fernand-Raymond), né le-31 octobre 1893 
rzges (Armand-Olivier-Baptiste), né le 
irdan-Laforite (Henri-Albert), né le 8 août 1905. 


+ ® + 


8 novembre 1695. 





Liste des demandes de reintégration ou de reaffectation du personnel 
Civil technique du commissariat de la marine en service dans la 
métropole au 1° janvier 1952. 


alif au Journal officiel du 16 février 1952: page 1951, 
ine, dernière ligne, au lieu de: « Le Gac (F.), A. 7. 
», lire: « Le Gac (F.), A. T. 3° classe ». 


——— À @ &——— — 
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Par arrêté en date du 2% février 1952, le tablean d'avanrement 
des agents réceplionnaires de l'aéronautique a été fixé corame suit 
pour l'année 1952; 

Inscription pour agent réceptionnaire de 2% classe, 
Robiony (J.-M), agent réceptionnaire de 


— 0 &— — 


a "A 
ÿy* iasse, 


PROMOTIONS 


e ou LA | 
nt ont élé promus aux classes € 
dales suivantes: 


lu 5 février 195%, les chefs de travaux de l'ai 


travaux ‘de l'air de classe exceptionnelle. 


Pour compter du 1 janvier 1952) 
, Delannoy (E.), Tarquiny (P.-A.-M.), Fon- 
P.-M 
travaux de l'air % échelon. 
ter r 1952.) 
M Humbert 
G mois 17 jour 


j 
vaux de l'air % échelon, 


vier 1952.) 


hnique de re classe, 


Cadre normal. 
er du ie janvier 1952.) 
M , Robert (1.-M.f. 


dre normal 
"r du 1% janvier 1952.) 
.), Laborde (L.), Gisbert (P.). 


52, M, Robiony (J.-M.) a été 
18e de l'aéronaulique pour 


des bonificalions d'ancienneté 
utiliser par M. Robicny a été 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales, 





MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU 


Décret n° 52-218 du 28 février 1952 modifiant le décret dy 
7 octobre 1890 portant règlement d'administration puhi:yue 
pour l'exécution de l'article 90 du code de commerce et de 1: 
loi du 28 mars 1885 sur les marchés À terme, 


Le président du conseil des ministres, ministre des 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la ; 
du ministre du budget, 

Vu l’article 90 du code de commerce ; 

Vu la loi du 28 mars 1885; 

Vu le décret du 7.octobre 1890 portant règlement d'ail 
tion publique pour l'exécution de l’article % du code 
merce et de la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à 
modifié par le décret du 29 juin 1898 et par le décret 
du 27 mai 1949: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 17. — Le deuxième alinéa de l'article 17 modifi. 
susvisé du 7 octobre 1840 est remplacé par les disposit 
vantles : 

« L'élection est faite à la majorité des suffrages et au 
secret, séparément pour le syndic et au scrutin de liste } 
adioints; tontefois, pour la désignation du premier ai 
chambre syndicale peut décider que les élections auront 
scrutin uninominal, » 

Art..2. — Le ministre ‘des frances, le garde des 
minetre de Ja justice, et le ministre du budget sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du préser 
qui sera publié au Journal officiel de là République fr 

Fait à Paris, le 28 février 1952, 


t 


Par le présider u conseil des ministres, ministi 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉVLAT, 
Le minis re 
PIERRE t 
fe 


Décret du 28 février 1952 relatif à l'organisation de la dé! 
française à la conférence internationale des matières prem 
à Washington. 

stres, ministre d 
lu n st les affaires étrangère 
nomiques, du yninistre du budget et 


l'énergse, 


participation du Gouvernement fr 

“onférence internationale des ma 

on à cet organisme sont assurées pa 
stituée de membres permanents et de mem 


Art. 2, — Sous la haute autorité du président de la déke 
chef de la délégation assume la direction des travaux et 
ciations au siège de :a conférence, Il dispose à cet effet, en 
du président, des mêmes prérogatives que celui-ci. 

Le chef de la délégation siège comme délégué de la | 
groupe central de la conférence. 

Art. 3 — Dans la limile des eflectifs et des crédits fix 
loi de finances, lé$ membres perrnanents de la déléga 
nommés par arrêté conjoint des ministres des affaires « 
ces affaires étrangères et de l'industrie et de l'énergie. 1 
choîsis parmi les fonetionnaires ou agents contractuels de 
cependant, le président dé la délégation peut être choisi parm 
personnalités professionnelles qualifiées. 

Les membres temporaires Texperts et accrédilés) sont 
selon les besoins signalés par le président de la délégation 
avis du chef de la délégation, par décision du ministre des 
économiques en accord avec le ministre de l’industrie et de l'éner 
Ils sont choisis en raison de leur qualification technique : les expe 
parmi les fonctionnaires ou agents contractuels de l'Etat et 
fessionnels; les accrédités parmi les professionnels. 

Art. 4. — La rémunération des membres permanents de 
gation est fixée, conformément à la réglementation en vi: 
3 dépenses en devises à l'étranger, par le ministre à 
et le ministre des affaires écondmniques. 
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art. 5. — Les membres permanents sont soumis, pour le rembour- 
DCET sinent des frais de voyage pour eux-mêmes et leur famille, à la Arrètent: 
réslementation générale applicable aux fonctionnaires et agents nt ter, — L'arrêté du 11 janvier 1919 est modifi nm t 
contractueis chargés, de mission.de longue durée à l'étranger où iis 
écret à perçoivent une rémunéralion mensuelle. Grour£t « À » 
puh . Les experts bénéfic'ent du remboursement de leurs frais de voyage 
e Mure et du versement d'indemnités journalières dans les mèmes condi- Ajouter, à la rubrique « Ministère de la défense \ ê »: 
de la P * k 
et de là tions que les agents chargés de mission temporaire à l'étranger, \du t naval du mmandant s ron I 
Les personnalités professionnelles accrédilées conformément au «a Chef d'état-major adjoint du command } les forces 
dvuxième alinéa de l'article 3 ci-dessus ne perçoivent aucune indem- aliantiques. + 
nité de séjour et ne bénéficient pas du remboursement des frais Krt 9, — Le traitement hors échelle », gr FA * 
de voyage. o!t vrs gencraux désignés à 1 a! e 1 ii ut \ ü ' 
e nn. A 1 e a leur prise le fonctions à l'« tn" or v3 
art. 6. — Le ministre des finan’es, le m'nistre des affaires écono- ées en Europe . 
miques, «€ ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie te : ft 5 : . 
et de l'énergie et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce I . RS 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié . Mod ride 
P ' bar a 1! - ‘ L 
su Journal officiel de la République française. Fait à Paris 1 ' 1952 
Fait à Paris, le 28 février 1952. Le président du conseil des minisi finances, 
EDGARN FAURE EOGAR FAI 
» ; ent « onse minist de la défense nat 1 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: L: vice-président du conseil, m u ; 
EORGES BIDA I 
Le ministre des afJaires é!rangères, Le / lu budyet, 
SCHUMAN. OT OURANT 
l t Le ministre du budget, Le secrétaire d'Etat à la nrésid lu 
Ë PIERRE COURANT. chargé de la fonction publiqur, 
< Le ministre des affaires économiques, BERNARD LAFA: 
ROBERT BURON. 
| Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
| JEAN-MARIE LOU VEL. 
+ e + MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Nomination du président et du chef de la délégation française Arrêt : ü . 00 PR 
à la conféronce internationale des matières premières. roles portant promotions el nominalione d'efüiciers de l'instruction 
a à publique et d'offic ers d'académie, 
Le président du conseil des ministres, ministre des finan’es, le D _… : NI: 4 Es , s , 
) e affaires étrangères, le tre de fai: Se met Q exie es pui \u numéro 4% du Bul à w//iries des 
ministre æ EY- SRE re re des affaires Cconom:ques décurations, médailles et récompenses paru ce jo 
et le ministre de 1 inaustirie € e L'énergie 
se PRE L M TR er nn en mmeemmmne 
Vu le décret du 2% février 1952 relalif à l’organisation de la délé- 
gation française à la conférence internationale des matières pre- 
mières, Décret n° 52-219 du 27 février 1952 modifiant l'article 5 du 
Arrêtent : décret du 12 janvier 1898 sur les documents versés aux 
Art. fer. — M. Raoul de Vitry d'Avaucourt, ingénieur des mines en Archives nationales. 
1 disponibilité, vice-président, directeur général de la Société Péchiney, 
en 8 est me ag gp de Ja délégation française à la conférence inter- Le président du conseil des ministres, 
nationale des matières premières. s : 
‘ ‘a s | Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Art, 2. — M. Jean Vacher Desvernais, conseil'er commercial hors Vu l'arrêté consulaire du 8 prairial an VII el les décrets du 
classe, est nommé chef de la délégalion française à la conférence 14 mai 187, du 23 février 1897, du 12 janvier 1898 et du 
: internaliona:e des matières premières, 21 juillet 1936, 
art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal of/iciel de la à R 
République française. Décrèle : 
Fait à Paris, le 28 février 1952. Art, {9, — L'articie 5 du decret du 12 janvier 1898 est 1brogé 
Le président du conseil, ministre des Jinances, el remplacé par le-lexle suivan! : 
EUGAR FAURE, « Art. 5. — Les documents ayant moins de cinquante ans de 
Le ministre des aflaires étrangères, dat: ne sont communiqués que sul au risation lu ministre 
SCHUMAN. ou de l'administraiion déposant: celle autorisation est donnce 
Le ministre des aflaires économiques, avec l'accord du ministre de l'éducation nationaie 
+ ROBERT BURON, « Les-minisières et administrahons peuvent stipuler, au 
Le ministre de l'industrie et de l'énermie, morrent du versement, que certaines pièces, quelle que soit 
JÉAN-MARIE LOU VEL. leur date, ne seront pas communiqu sans leur ax 
; Den « Les pièces confidentielles intéressant la personne ou le 
==. .1 1 
| rû'e des hommes publics Le seront communiquées qu'après la 
L mort de ceux-ci. 
Décret n° 52-208 portant modification des articles 359 et 360 : … 1 1 t 
du décret constituant l'annexe NI au code général des impôts. « Sous ces réserves, les documents ayant plus de cinquante 
ans de date seront librement communiqués au public par les 
i Aichives nationales, » 
: Rectificatif au Journal ofliciel du fer mars 1952: page 24133, Re : . . i : k | 
| 2° colonne, article fer, 6e ligne, an lieu de: « en est-'e plus rappro- Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux verse- 
4 ché », lire: « en est le p'us rapprochée », ments faits aux Archives nationales, en dépôt définitif ou pro- 
+4 visoire, par les ministres des affaires étrangères, de la guerre, 
, de la marine militaire, de l'air, de la France d'outre-mer et le 
conseil d'Etat suivant les dispositions vistes par l'article 3 du 
Roises Modification à l'arrêté du 11 janvier 1949 concernant les nouveaux décret du 21 juillet 1936 ét 
traitemenst des magistrats et fonctionnaires classés « hors A. ; 
F échelle », Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances, le d> la Répubiique française. 
Vice-président du conseil, ministre de la défense nationa!e, le mini: Fai: darig Va 9= f4 = 
te ue : : ar M Fait à Paris, le 27 février 1952. 
. e du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du il, , février 1 EDGAR FAURE 
\ar mhi EF 1My l LB. 
chargé de la fonction publique, Par le président du tonseil des ministres: 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- D Do MD 
chique des grades et emplois des personne:s civils et militaires rele- Le ministre d l'éducation nationale, 
vant du régime général des retraites; ANDRÉ MARIE, 
Le conseij des ministres entendu, + © &— spas 
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Fonds de concours. 


er 1959, NH à été ouvert à titre de fonds 
du ministère de l'éducation nationale, pour 
édit de 6.3%.2M3 F, applicable aux chapitres 


aire et 
éd 1! ét socia 
— Hibliothèaues de France. — Matériel... 
- Bâtiments civils et palais nationaux. 
nagemment et de restauration 


iniversitaire, — Rémunérat'ans 
| 2.685.875 F. 
104.368 


es —— 


6.399.243 PF. 





Comité des travaux historiques et scientifiques. 


février 1952, est nommé membre de la section 

noué des travaux historiques et scientifiques: 
vice-président de l'académie de médecine, 
le médecine de Paris. 





te. de. 
D» 4 à 


Docteurs « honoris causa ». 


vier 1952, est approuvée une délibération du 
le Montpellier conférant le titre de docteur 
te université aux savants étrangers dont les 


e, professeur à l'université dé Birmingham. 
lesseur à l'université de Birminghaen. 
‘ur à l'Université de Louvain 
sn ir d'histologie et d’embryologie à 


Donne 


1h 2 2 


nvier 19592, est approuvée une délibération «du 


de Bordeaux conférant le titre de docteur 
iversilé aux savants étrangers dont les 


professeur À l'université de Bristol. 

lesseur à la faculté de médecine de Bruxelles. 
prolesseur de géographie du Brésil à Ja 

»nces et lettres de Saû-Paulo. 


— + @ © — 


er 1953 € pprouvée une délibération du 
Straspou conférant le titre de docteur 

celle versité à M. Heidelberger, professeur à 
mbia (New-York). 


— —_—e &—— — 


ta 


Par arrèté du 15 fevrier 1%2 est approuvée une délibération du 
conseil de inive 6 de Toulouse conférant le titre de docteur 
homoris causa université à M. Padilla Nervo, ministre du 
Mexique, prési l'assemblée des Nations Unies. 


ETES 





Nomination d'un médecin inspecteur de l'hygiène scolaire et uni- 
verstitaire auprès du directeur des services d'enseignement de ta 
Seine 


Par arrêté en date du 19 février 1952, Mme ‘le docteur Mengin, 
médecin inspecteur de l'hygiène scolaire et universitaire (2 classe) 
pour l'académie de Caen, mise provisoirement à la disposition du 
recleur de l'académie de Paris, est chargée des fonctions de méde- 
cin inspecteur de l'H.S.U. auprès du directeur des services d’en- 
signement de la Seine en remplacement de Mme le docteur Blan- 
chet, mise en disponibilité pour études, et pendant la durée de cette 
mise en disponibilité. 





+. © de 
né À d 


Bbliothèques. 


Par arrêlé du 15 février 1952, M. Deulin (Georges), bibliothécaire 
de re isse à la Bibliothèque nationale, est admis, par ancienneté 
d'âge el de services, à ‘aire valoir ses droits à une pension de 
retraile à compter du 12 mai 1952 





+0 +— 





Liste des candidates admises à l'examen professionnel 
pour le grade d'économe. 
ss . 
Par arrêté du 5 février 1952, sont définitivement admises par ox 
de mérite : 
Mmes et Miles 

Chaboud (Alice), adjoihte des services économiques au centre 

d'apprentissage de Lyon. 

Bouc het (Yvonne), adjointe des services économiques au centre 
d'apprentissage d'Annomay (Ardèche). 

2 Remazeilles (Geneviève), adjointe des services économique 
centre d'apprentissage de Camblanes (Gironde). 

Manicaect (Angèle), adjointe des services économiques au cen! 
d'apprentissage de Nice. 

Pique (Germaine), adjointe des services économiques à l'éc 
normale d'institutrices de Saint-Germain-en-Laye (Seine<t 
vise), 

6 Hermet-Jaillet (Régine), adjointe des services économiques 
centre d'apprentissage du boulevard Bourdon à Paris. 

6 Seene, née Wirtz (Marie), adjointe des services économiques à 
centre d'apprentissage, 12, rue des Favorites, Paris (15°). 

Chantry (Andrée), adjointe des services économiques au centre 
d'apprentissage de Liévin (Pas-de-Calais). 

Josses, née Lehéricey (Suzanne), adjointe des services é 
ques au centre d'apprentissage de Coutances (Manche). 

Lolecre, née Dumoulin (Raymonde), adjointe des services éco- 
nomiques au lycée de Coutances (Manche). 

Autissier (Œlise), adjointe des services économiques à l'école 
normale d'institutrices d'Auxerre (Yonne). 

Beaumel (Hélène), adjointe des services économiques à l'écoie 

normale d'institutrices de Nice (Alpes-Maritimes). 

Kocher (Yvette), adjointe des services économiques au centre 
d'apprentissage féminin de Schiltigheim (Bas-Rhin). 

Levet, née Reyt (Adrienne), adjointe des services économiques 
au lycée de jeunes filles de Moulins. 

Soucas, née Bascou (Mjkaéla), adjointe des services économiques 
eu centre d'apprentissage de Sète (Hérault). 

13 Tarin {Rose}, adjointe des services économiques au centre d'ap- 
prentissage de Villeurbanne. 

17 Dupuis (Jeanne), adjointe des services économiques au 
d'apprentissage d'Arras. 

13 Jouve (Yvette), adjointe des services économiques au centre 
d'apprentissage de Fontaine-la-Poya (Isère). 

13 Laurent !Geneviève), adjointe des services économiques d'a] 
prentissage de Wa:sy (Haute-Marne). 

18 Villedieu (Elise), adjointe des services économiques au centlre 
d'apprentissage de Belfort. 

— + © +- 


Lonr 





Liste des candidats admis à l'examen professionnel pour le grade 
d'économe et liste d'aptitude à la suite de cet examen. 


Par arrêté du 5 février 1952, sont définitivement admis par ordre 


de mérite 
MM 

1 Vanlerberghe adjoint des services économiques 
l'école normale d'instituteurs d'Amiens. 

2 Bcilles (Ernest-Jean), adjoint des. services au centre d’apprentis 
sage de Samatan (Gers). 

2 Guerin (Raymond), adjoint des services économiques au lycét 
la Roche-sur-Yon. 

2 Ledoux (Eugène), adjoint des services économiques à l’école 
fessionnelle, 233, boulevard Raspail, Paris (14°). 

2 Mathieu (Augustin), adjoint des services économiques au lycée 
nationai mixte de Pointe-à-Pitre. 

adjoint des services économiques au lycée de 


{Cenroes\ 
(Georges), 


G Berthon (Maurice), 
garçons d'Orléans, 

6 Dordan (François), adjoint des services économies à lé 
normale de Bellevue, Limages, 

G Fumadelles (Henri), adjoint des services économiques au lycée 
de garçons d'Agen. 

6 Huntzinger (Albert), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage « La Martinière », à Lyon. 

6 Huret (Robert), adjoint des services économiques au 
d'apprentissage mixte d'Arras, 

ti Amedeo (Jean), adjoint des services économiques au centre d'ap- 
prentissage de Laversine par Creil (Oise). 

1! Benesse (Edmond), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage d'Equeurdreville (Manche). 

11 Caron (Georges), adjoint des service: économiques à l'école nor. 
male d’instituleurs de Melun (Seine-et-Marne). 

11 Combes (Marcel), adjoint des services économiques à l’école nor- 
male d'instituteurs de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

{1 Espic (Louis), adjoint des services économiques au centre d'ap- 
prentissage de Caen (Calvados). 

{1 Izquierdo (Modeste), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

18 Servolle (Lucien), adjoint des services économiques à l’éco:e nor- 
male d'’instituteurs du Mans (Sarthe). 

13 Guerin (Paul), adjoint des services économiques à l'école nor 

male d'institulrices de Vannes (Morbihan), 


F : 
‘role 


centre 











re 


ie 
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4 Lescure {Paul}, adjoint des services économiques au centre d'ap- 
prentissage annexé au collège technique de Narbonne, 

148 Prevost (Roberl), adjoint des services économiques au centre 
régional d'éducation physique à Talence. 

18 Vendoze (Ernest), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de Saint-Pé<e-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

92 Blad (Paul), adjoint des services économiques au centre d'appren- 
tissage de Bruyères (Vosges), 

9 Bloquet (Roger), adjoint des services économiques au centre 

d'apprentissage de Soissons, 
Commandre (Jean), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de Poitiers (Vienne). 

22 Espagnol (Maurice adjoint des services économiques à l'école 
nationale d’horlogerie de Cluses (Haute-Savoie). 

+ Prost (Yves), adjoint des services économiques au centre d’appren- 
tissage de Coulommiers (Seine-et-Marne 

® Robinet {Jean-Roger), adjoint des services économiques au lycée 
de garçons de Charleville (Ardennes\. 

»% Vialle (Jean), adjoint des services économiques au centre d'ap- 
prentissage « Le Maquisat » à Tulle. 

29 Emntmet (Martial), adjoint des services économiques au centre 
&'apprentissage annexé au collège technique de Chambéry 


2 


18 


2 


(Savoie ). 
29 Yermia (Albert), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de Saint-Quentin (Aisne), 


Sont inscrits, en outre, sur la liste d'aptitude établie à la suite 
de cet examen dans les conditions prévues à l’article 14 ($ 2) du 
decre: du 19 décembre 19%: 

MM 

31 Arnault (Roger), adjoint des services économiques au centre 
régional d'éducation physique de Poitiers 

M Beck /(Jean-Joseph), adjoint des services économiques au lycée 
de garçons d'Auxerre (Yonne). 

31 Carrera - (Jean), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de Reuilly, Paris (12°). 

31 Chevalier (Emile), adjoint des services économiques au lycée 
Michelet à Vanves (Seine). 

31 David (Jean), adjoint des services économiques au centre d’ap- 
pren'issage de Bédarieux (Hérault). 

31 Galletti (Sébastien), adjoint des services économiques au IJycée 
de Bastia Corse). 

#1 Gautier (Henri-Pierre), adjoint des services économiques au centre 
d'apprentissage de garçons de Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 

81 Misgnen (René), adjoint des services économiques à l’école nor- 
male de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

3! Malet (Jean), adjoint des services économiques au centre d’ap- 
prentissage de Nogar> (Gers). 

21 Mangeat Pierre), adjoint des services économiques au lycée 
mixte de Saint-Dié (Vosges). 

31 Meley (André), adjoint des services économiques au centre d'ap- 
prentissage féminin de la Ferté-Macé (Orne). 

31 Montillet {Jean), adjoint des servies économiques au collège 
technique national mixte de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

31 Perdrial (Jean), adjoint des services économiques au lycée de 
garçons du Havre (Seine-Inférieure). 

31 Peynet (Paul), adjoint des services économiques à l'école normale 
de Bourges (Cher). 





te. de 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Application du décret n° 50-1505 du 30 novembre 1950 modifiant le 
fécret du 21 décembre 1921 sur la comptabilite des écoles natio. 
nales de l'enseignement technique. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale (enseignement techni 
que, jeunesse et sports), 

Vu le décret n° 50-1505 du 30 novembre 1950 portant modification 
du décret du 21 décerabre 1921 relatif à la comptabilité des écoles 
nationales d'enseignement technique et notamment son article 3; 

Vu le décret ne 52-111 da % janvier 1952 portant délégation d'attri 
butions au secrétaire d'Etat à l'éducation nationale {enseignement 
technique, jeunesse et sports) ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tec 
aique, 


} 


Arrête: 

Art. der, — Les dispositions du décret ne 50-1305 du 39 novembre 
1950 sont applicables à compter du 1° janvier 1952. 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1952. 

ce secrétaire d'Ftat, 
JEAN MASON. 


RO 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant prometions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectiticalif au Journal afjicil du 16 f 19 

Page 2001, 2 co! nne, 2 Tu 1 eu « bu V », 
lire: « Bietry »; 6% ligne, au heu de bocteur ! d, cl f 
du 5 novembre 1933 », re. « Do ur Huchaon \ y l1Ô- 
vernbre 123 » 

Page 2002, fre cBlont 73e ligne eu à Î en_…, 
lire: « Docteur Guerrieri; 27 ans de ser\ \ ‘ »; 
% colonae, 1% ligne, au lien de + Docteur Le Fr Eu ge 
Emile), sénateur », tir Docteur Le Fran Eug« ba sé- 

dé s D eur M | Die 


nateur) »; 42°4igne, au ii 
teur Monltagard » 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Arrêté du 16 février 1952 portant attribution de la médaille d'honneur 
des chemins de fer. 


Ce texte est publié au nun ») 4 du Bull ( l des 
décorations, médudlles et récompenses pa ‘ 
moe 
nn. à à 





Décret du 27 février 1952 autorisant la commune d'Arcachon 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des minis:res, mn e des 1 C4 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques, du munisire 
des travaux publis, des Wänsports el du tourisime, du 1 e de 
d'intérieur, 


\u 65 .6is des 3 avril 1851, 7 avril 12 el 1! 


l'organisation municipale ; 

Vu la loi du 23 février 1%1 concernant la } péages 
dans les por:s maritimes de cemunerce €4 ie décre, du 26 avih 1944 
pris pour l'application de cette loi; | 

Vu l'arrêté interministériel du 13 mars 1958, 1 LE 7 +3 
des 12 mai 1949 et 7 mars 19%, qui à i t de Ja 
commune d'Amachon, une laxe sur la valeu 1u } | « de3 
produits de .a gêcne déharqués au port d'Ar 

Vu le projet de nstructk j'un port de } ) A hon, 
présenté par les ingénieurs du Servx nat ne d ir le et 
évalué à 280 millions de frar pr t pris iérat par 
décision mministérie.le du 23 novembre 1950 et dé! àüp« 

rouvé par décision ministérielle du 23 t 4951 

Vu la délibérakuon du 2% ja ‘ 1951 du I l'Ar- 
cachon, par laquelle la ville d'Ar 

S'est engagée à contribuer, À raison de cinq douzx à la 
dépense de réalisation du projet susvisé et, pour mm aux dé- 
penses d'entretien des profondeurs du port 

A demandé l'autorisation de 4 racter, sous ja £ « pages 
institués à son profit au port d'Arcachon, un emprunt de 1x) 2nA 
lions de francs en vue du financement de sa 20 Ubu aux dé- 
penses de réalisation du port de pêche; 

Vu l'arrêt terminéstériel du 9 janvier 1952 qui situé au 
pont d'Arcachon, au profit de Ja commune, dé pé at sur Les 
navires et sur les marchandises, relevé de 24 p. 10 à 4 p. 14 
le laux de la taxe sur la valeur du usson débarq è des pro- 
duits de ia pêche et affect e nble de ces ressources, no an- 
ment aux obligahons contractées } la « nune d'A \u 
titre de la réalisation du port de p e et, € ticulier, au service 
des emprunts que Aa commune serait autorisée à © ér en vue 
du payemen, de sa contribulion auxdits trar Es 

Vu la délibération du 5 octobre 1951 du 4 el municipal d'Ar- 
cachon par laque le la ville d'Arcachon s'est engage U Cas d'in 
suflisance du produit de ces péages, à payer le complément d'an. 
nuité de l'emprunt susvisé au moyen des re res ordina de 
son budget el, le <as échéan), au moyen des centimes additf 13 
Ju'elle sera autorisée à imposer à cet effet, 

Décrè'e : 

art, #97. — La commune d'Arcachon est autorisée à contracter 
un ermprunt de 120 millions de francs en vue d'assurer le pavement 
de sa participalion aux travaux de construction d'un nouveau port 
de pêche à Arcachon 6 

Cet emprunt, toujours remboursable par cipalion, pourra être 
conclu et réalisé, en toalité ou par fractions, soit ave publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de sou ription 
pablique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
m'ssibles gar endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consigna ns, du Crédit foncéer de France | de Ja caisse 


nalonaie des relraites pour la vieillesse. 
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L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 

gré à gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne pourra, en aucun cas, étre supérieur à celui qui résulte 
du laux nomminai d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts e! 
consigna au moment de la passation du contrat et d'une anli- 
cipation de trois mois des versements con.ractuels appliquée à un 
emprunt remboursable pa: semestrialités. 

S e run <t réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions > l'ét sion devront être. soumises au ministre des 
finances 

l: sera fait fa au servke d'intérêt et d'amortissemen: dudit 
emprunt au du produit des péages perçus, au port d'Arca- 
c! , du pr mwmune, sur les navires, sur les marchan- 

l } débarqué en vertu de l'arrgté interministériel 


du produit desd'ts péages, le complément 
r la commune d'Arcachon au moyen des 
son budge!l et, le cas échéant, au moyen 
»:s qu'elle es autorisée à ‘imposer à cet 


uistre des affaires économiques, le ministre des 

transports et du tourisme et le ministre de 
rgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
” jui sera publié au Journal officiel de la 


EDGAR FAURE. 
président du conseil des ministres, ministre des finances : 
Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 

des affaires 
ho | BURON, 


économiques, 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 





—— - —— —+0+- 


Décret du 27 février 1952 autorisant la commune de l'Ile-d'Yeu 
à contracter un emprunt de 19.400.000 F. 


des ministres, ministre des finances, 
\ffaires économiques, dn ministre 
ts et du tourisme, du mivistre de 


tre des 


ril 1902 et 48 novembre 1922 sur 


ncernant la perception de péages 
écret du 26 avril 1941 pris pour 


tuant aux ports de l'ile d'Yeu, 
‘u, une taxe sur la valeur 
péages sur les navires et les 


nvier 1919 portant relèvement 

SsUSVISæS,; 
ingén'eurs du servie 
ision ministérielle du 4 
ne tranche de travaux 


maritime 
juin 4951, 
d amélio 


embre 1950, par laquelle la commune 
à supporter la totalilé de la défense, 
te à cette deuxme tranche de tra- 
risation de contracter à cet effet un 
sur l® produit des péages locaux; 
ju 9 janvier 1952 affectant le produit 
mbant à la commune au titre des 


'Tle-d'Yeu est autorisée à contracier 

F en vue de faire face aux charges Jui 
la deuxième tranche de travaux d'amélio- 
de Port-Jninville, approuvés par déci- 

stre des travaux publics, des transports 


par anticipation, pourra être 
fractions, soit avec publicité 
par voie de souscription 
ms au porteur ou trans- 
auprès de la caisse des 
France ou de la caisse 


tuera dans un délai maxi- 


publicité et concurrence, soit 
‘t, compte tenu du prix d'émis- 
supérieur à celui qui résulte 
par la caisse des dépôts et 
on du contrat et d'une anti- 
actuels appliquée à un 








Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publi 
condilions de émission devront être soumises au mini: 
finances. 

IL sefa- fait face au servie d'intérêt et d'amortissemen 
emprunt au moyen du produit de la laxe sur la valeur du px 
débarqué et des péages sur les navires el les marchandises f 
au port de Port-Joinville, au profit de la commune de l'Ile-4 
en vertu du décret du 22 janvier 1996, modifié par arrêté du & 
vier 1919 

art. 2 — Le ministre des affaires économiques, le minist 
travaux publics, des transports et du tourisme et le ministr 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
cu.ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 

Fait à Paris, ie 27 février 1952 

EDGAR FAURE 

Par le président du conseil des ministres, ministre des fin 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

ANTOINE PINAY, 

Le ministre de l'int 

CHARLES BRUXE, 

Le ministre des aflaires 
ROBMHRT BURON, 


économiques, 


Le secrétaire d'Etat à l'intéric:u” 
ANDRE COLIN, 





6 © + 


Modification à l'arrêté du 17 décembre 1951 relatif au transport 
des nitrocelluloses (matières dangereuses 1952, n° 3). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisn 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et! 
transports, 

Vu-facte dit loi n° 263 du 5 février 1912, relatif au transpo 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Va l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règ'em: 
pour le transport des matières dangereuses ou infectes par ch 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieu 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1951 relatif au transport des nitre 
luloses ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières danz 
ses, insliluée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le paragraphe 3e de l'article ter de l'arrt 
17 décembre 1951 susvisé est modifs comme suit: 


Dans les alinéas 4, b et c du groupe 32304, remplacer l’expres 
« à laux d'azote inférieur à 12,3 p. 100 » par: « à taux d'azite 
rieur à 12,6 p. 409 »; 

Les rectifications correspondantes doivent être faites dans 
rubriques de la nomenclature alphabétique des matières prévue 
l'article ? du méme arrêté.) 


Fait à Paris, le 25 février 1952. 


. Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par déléza 
Le secrélaire général aux travaux publ 

E. DORGES, 


Nora. — En raison de son importance, le règlement, approuvé par 
l'arrêté du 15 avril 1945, n'a pas élé inséré au Journal officiel. | 
deuxième édition de ce document, à jour à la date du 31 mai 1%! 
est en vente dans :e3 magasins de l'imprimerie nationale, 27, 
de la Convention (13), 19, rue Scribe (9%) et 91. avenue des Champ: 
Elysées (8). Compte courant postal: service d'édition et de ve: 
— publications officielles, 39, rue de la Convention (1#), n° 9604 
baris 
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Transport des solutions de cyanure de sodium en wagons-citernes 
(matières dangereuses 1952, n° 4). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° %3 du 5 février 1942 relatif au transport el 
à la “manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour ke transport des matières dangereuses ou infectes par chemin 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1951 relatif au transport des solu- 
tions de cyanure de sodium en wagons-citernes et des matières 
toxiques en général; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereu- 
ses, instituée par décret du 27 février 1941, 











ort 
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Et EE 
Arrêle: 
vruicte unique. — Le texte de 1 

na agueuses de cyanure de sodium) du règlement d ) ay 


-  nour le transport des matières dangereuses est pli pa 


, ‘ = Du : . 
article 722 bis expéditions 


v \ suivant : 
l 

Les expéditions devront obligatoirement d 
et tire à destination d'une usine ou d'un dépôl de Vi par u 
€ hement particulier. » 

Fait à Paris, le 25 février 1952 

Pour le ministre des travaux 
des transports et du tourisn déié: 
Le secrélatre géné al aux travaux publ ; 


Y — Æn raison de son importance, le règiement, approuvé }; 
! lu 15 avril 1915, n'a pas été inséré au Journal vffwiel. 1 
; édition de ce document, à jour à Ï du 19 


ciassement de l'acide fluoborique dans le règlement du 15 avril 1945 
pour le transport des matières dangereuses (matières dangereuses 


1952, n° 5). 


istère des travaux publice, des transports et du tourisn 

S prof osition Ja cire teur gcnhcrai des n€ i { Î et de 
| ris, 

Vu l'acte dit loi ne 23 du 5 février 194, relative au tra ort € 
i manutention des matières dangereuses ou infect 

Vu l'arrêté du 25 avril 1%45 approuvant un nouveau r2lement po 

le transport des matières dangereuses par chemins de 1 par voies 
l rre et pa: voœes de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commission dr ransport des malicres qan£ uses, 


ie par décret du 27 février 1941, 





Arrête : 


irticle unique. — La nomenclature alphabétique du règlen t du 
{ L 1955 pour le transport des matières dangereuses est com 


par la rubrique suivant 


'acide fiuoborique en solution aqueuse d ( ic D ] 

int pas 44 p. 100 est à ch | I e acide f[luvbhorique dilue 

icide f[luoborique dilué fait partie des acides minét id 
Gi, £ pe 51.405 a. 

Acide fluoborique concentré 'est-hdire à te Cricure 
à 41 p. 100) assimilé à l'acide fluorhydriq £ 1.4 





— En raison de son importance le rèziemen pprouvé par 


1 
au 15 Rwril 19%15 na pas été 1n% 


xième édition de ce document à jour à la date du 31 mai 1%4 
vente dans les magasins qe L1 imetr  - a 
vention (13%), 19, rue Scrihe n) et 91, avermi d Champs 

8e), Compte courant posta servi d 1et« LEE 
ms officielle 3), rue de la Convenlion (19 2060-04: 


pulvérisés dans Île 
règlement du 15 avril 1945 pour le transport des matières dange- 
reuses (matières dangereuses 1952, n° 6). 


Classement des métaux oxydables finement 


istre des iUX , des ra | e 1 ) ne, 
tins 1 dir 
à proposiuon au au 
rie 


arrêté du 13 avril 


} transport des ma 
L sde terre et Dar 

vis de la commission du transport des matières dang 
” instituée par décret du 27 février 1951, 


Arrête : 


e unique - A l'article 572 du règlem Î 
&w transport >» Ina es cuses ré i a 
{ +2 109 b p 
« . 109, = hbheotatohñeeceo ee Tele eorecer 


D 
Vaki£adassilhtakastaLhtsasitisaiLzLz2:Ektz£:.6 



















] 2 lé 1952 
] a 
Ce 1 < on 
LI NW u 
L 
\ r 
‘ 1%: ‘ «re | 
[ e r 
p *. 
L P' l 
« \ ‘ 
I ! 42 40) 


Détermination des composés du baryum dans la classe des matières 
toxiques du reglement du 15 avril 1945 pour le transport des 
matières dangereuses (maiières dangereuses 1952, n° 7) 








lt M4 
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du phosphore ordinaire en wagons-citernes 
(matières dangereuses 1952, n° 8). 





Transport 





































LE 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇARE 





uter le paragraphe 3 ci-aprè 
la remise à !l"« xp dition d'un wazgon-citerne 
e chemin de fer pourra exiger que l'expé- 
agt l niveau de la surface 


Classement du furanne et des composés furanniques, et fixation « 
conditions spéciales en ce qui concerne la pureté des liquid, 
inflammables remis au transport (matières dangereuses 1952, n 1: 


. 


le ministre des travaux iblics, des transports 


et du tourisme, et par délég 
secrétaire général aur tratvaui publics 


"ation he. \! 
Le ministre des travaux publics, des transports et d 
L 
E. DONGES, Sur la proposition du directeur. général des chemins 
son importance, le règlement approuvé par transports 
\a pas élé inséré au Journal officiel La Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942, relatif a 
docum nt à Eee à la date du » pet à la manutention des matières dangereuses ou jiutecte 
7 =: eo rie © -: À cu. en Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau ri 
aie ait ni _— devine d'édition et le transport des matières dangereuses par chemins de 
one de ifcielles. — nr LA de le Convention de terre et par voies de navigation intérieure ; 
Paris ÿ : _ Vu l'avis de la commission du fransport des malière, 
0-0 E—— instituée par décret du 27 février 1951, 





C'assement de l'anhydride chromique et du chromate de plomb Arzêle : 
dans le rèslement du 15 avril 1945 pour Île transport des matieres ges, ; 
dangercuses (matières dangereuses 1952, n° 9). jer, — Le règlement du 15, avril 1945 pour le tra 


mous I dangereuses est modifié de la ménière suivante 


sme, lé le 481, comp'éter le texte du groupe 31.203 


2e A l'article” 482, compléter l’énumération figurar 
91.301 par: « Méthylfuranne, tétrahydrofuranne, méthy 
! . 


iuranie », 


3o A l'article 483, complé'er le texte du groupe 31.101 
fural, alcool furfurylique, alcool tétrahydrofurfurylique 
io Ajouter un article 485 nouveau: 
« 483, — Pureté des produits remis au transport - Les 

la sous-classe III à susceptibles de se peroxyder fa 
comme par exemple l'éther éthylique, le tétrahydrofura 
méthyltétrahydrofuranne, ne doivent être remis au transport 
taux de peroxyde qu'ils renferment éventuellement ne d 
0,3 p. 100 compté en bioxyde d'hydrogène H 203%, » 


ment du 15 avril 1945 pour le trans je 
de 
modifié de la manièr 
- 1j } j 
ornrque 
« Nora, — L'oxygène peroxvdique se dose facilemet 


d'une solution alcoolique titrée d'iodure de potassium 
ur par l'hyposulfile de sodium, en présence d'a 


( des mat!iè 


rticle 65 t remp'acé par: Art. 2. La nomenclature alphabétique « 
nétalliques ayà contenu de l'anhydride chro- nt 1 15 avril 1955 est modifiée comme suit : 
ora 3.10). 
ntel » l'anhydrire chro- 
405) doix t être remis 
l'étanm 


lo Dans la colonne 3 des rubriques « €iher élhylique » € 
éthylique en citerne » faire mention de l'article 485. 
A ‘ + 2° La rubrique « Furfural » est remplacée par: 
En ie LS 
1.405 ique) ; FurfuTal ..ssssssessesssssesses | NII à 
A 


2° Ajouter les rubriques suivantes: 


Alcool furfurylique ... 
Alcoo! tétrahydrofurfuryliqu 


Furanne 





Métylfuranne ......sssssseu eu 





Méthyltétrahydrofuranne 














Tétrahydrofuranne ........... 





le 25 février 1952. 


Pour le ministre des travaux publ 
des transports et du tourisme, et par 


Le secrétaire général aux traraux publ 
E. DORNGES. 


Nora En raison de son importance, le règlement approu 
ro arrêté du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au Journal ofjiciet 
fjiciel ixième édiuon de ce document, à jour à la date du 31 mai 

1 mai 1951 t en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale, ? 

e, 21, rue de la Conventian, Paris (15°), 19, rue Scribe, Paris (9), el 91, aver 

1e des des Champs-Elysées, Paris (8°), Compte courant postal: service 
el tion et de vente des publications officielles. 39, rue de la Con 

Paris {15°}, ne 9.060-06 Paris. 





“te. de de 
ne... à 
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pesementation de l'emballage des spécialités pulvérulentes à base 


d'acide dichlorophénoxyacétique (matières dangereuses 1952, 





Ur 
prop SiUON 


de i ris, 








Y te dit loi no %3 du 5 féx 1952 r 
e à manutention des matières dangereuses 1 infe 

\ mêlé du 13 avril 19%5 approuva J i Ù 
f transport des malièr aar ré ‘ par cher { Ï 
; terre et par voies de navigation intérteure 







de la commission du transport des i « "€ 
, iée par décret du 27 février 191, 


emballage 






un sac en papier 1 double épaisse soit ] en 
car 1 en méla 

premier emballage défi l sera piacé à ‘ 
caisse en Dois rlur 





nn 





uitre 





« Caisse en carton; 
ntainer ; 








Paris, le 25 février 1952 








ministre des travaux pu 
et du tourisme et par d« 





























Le secrélaire général aux travaux publics, 
k. 





DORNGES, 




















ra — En raison de con importance, le règlement approuvé 
| urété du 13 avril 19%:5 n'a pas élé inséré au Journal officiel. 
La deuxième édition de ce document à jour date du 31 mai 
1%! est en vente dans les magasins de ’ merie n | 
2 de la Convention (13%), 19, rue Scribe (9°) et 91, avenue des 
{ ps-Biysées (8°), Compte courant poslal: service d'édit et de 
vente des publications officielles, 39, rue de la Convention (15°), 
Le 0% Paris. 
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Classement du chlorure d'aluminium dans le règlsment du 15 avril 
1%5 pour le transport des matières dangereuses. (Matières dan- 
sereuses 1952, no 12). 















lexle actuel du règlement du 1% avril 1945 pour 





Û 2ort des matières dangercuses est modifié comme suit: 
\ l’article 802, le texte du groupe 51.305 devient: « Gr. 51 3 
ss wure d'aluminium anhydre ». 












’ 


ns le texte de l’artic'e 809 ter, remp'acer l'expression: « Chlo- 
d aumuim solde », par: « Chlorure d'alwmiuiuwm anhydre », 
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] ipacités Art:"2. — Les atrêtés d'autorisation pourront 
luire porter des clauses tarifaires. Ces clauses d 
aux dispositions dés articles 23, 21, 3 et % du 
type des transports de gaz annexC au décret 
vier 1%% 
art. 3. — Le directeur du gaz et de l'é 
l'application du présent arrèlé, qu ra I 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 27 février 1952. 
Le ministre de l'indu 
Pour le ministre et 
Le directeur du 
PIILIPPE 








Commission régionale des frets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Nancy. . . 
s ag" d ARRETE TYPE 
ISATION DE TRANSPORT DE GAZ A DISTAN 
EN VUE DE LA FOURNITURE DE GAZ COMI iB 


Le préfet si 
Vu l'article 15 du décret n° 51-1108 du 20 août 
ment d'fdministration publique en ce qui conce 
transports de gaz combustible par canalisation 
\ 1 l'arrêté du .. . porlant ap} 
pour l'autorisation de transport de gaz à « 
| de la fourniture de combust 


autorisées la | 
“ombustible par canalisation 
sur le plan annexé. 














ouvrages autorisés sont 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Transport et d'str hution d'énergie électrique, tio : uts suivant 





. 
USINE OÙ GISEMENT 





+ 0 +- 


Approbation de l'arrêté type pour l'autorisation de transport de gaz 
à distante par canalisations, 


\, 1 15 « Alu | ouvrages d iilement, de CUS 


, Je . { PS 1 n'a 
de sluchage, des pusies de LvISOn 64 Ge GCLE LR 











les 


iiès 
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L4 
art. 7. — La mise en service des ouvrages devra se faire confo 
ément aux dispositions de l’article 23 du décret du 30 août 1%1. 
art. 8. — Le transporteur autorisé est tenu, pour l'exploitation des 
ages notamment Îles 








4 


pi 


+00  —  — 





Agrément d'experts pour la visite de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu le décret ne 49-575 du 22 avril 1949 pour l'applicalion de la bi 
n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie : 


Vu l'avis du comité consullatif de l’utilisation de l'énergie, 









Arrête : 
art. fer, — Sont agréés pour les visites de générateurs de vapeur 
1919, les experts 


prévues à l’article 1er du décret n° 49-575 du 22 avril 
suivants: 

M. Anastase-Gabriel Moinet, ingénieur à Seremange-Erzange 
(Moselle), étant entendu que son activité en tant qu'expert s’'éten- 
üra notamment aux usines de la Socicié de Wendel et Ce. 

M. André Boitel, jugénieur à Longwy (Meurthe-et-Moselle), étant 
entendu que son activité en tant qu'expert ira notamment 
aux usines de la Sociélé des acitries de Longwvy. 

M. Maurice Lexa, ingénieur-à Nancy, étant entendu que son arti- 
Vite en tant qu'expert s'étendra nolamment aux usin®s de la Compa- 
gnie de Pont-à-Mousson. 


s'élten 











Art, 2, — Les agréments ci-dessus sont valables pour un 


| durée 
de lois ans à partir de la date du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 19:2. 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PHELIPPE THOMAS. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 








Décret et arrêté du 9 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole. 


Arrêté du 25 février 1952 portant attribution de la médaille 
de la mutualité agricole, 





f 


Ces textes sont publiés au numéro 4 du Pulletin officicl des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


se 
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ouvrages, d'observer les règlements en vigueur et À ; e 
arrêtés sil pris en application de l'article 21 du décret du Par arrêté du 8 février 1932, H «st tué en 1959 4 
go aol 5. P ouvert aux candidals des deux sex pour admission x 
Po signaler, sans délai, au service du contrôle toutes dificul- élèves dans mn éco'es nat les vété uires. { « era 
tés d'exploitation susceptibles d’affecter les conditions d | service. sur le programme des matières icl qu'il à « fixé pa « 

Le service du contrô:e peut procéder à toutes investigations con- du % embre 1946. 
vernant les difficultés qui lui seront signalées. Les épreuves écrites auront li 19, % { 

art. 9. — Le transporteur est tenu d'assurer la continuité du ser- Elles seront subies, 1 choix d and « 
vice dans les conditions fixées par les contrats d'alimentation qu'il suiva Paris, Ly I e. Lille, M I 1 à 
a passés avec ses clients. L 3 J Age lu Casal I k e-I S I 

Les interruptions de service pour l'entretien et les réparations à Les « ves orales © : y Par \iger, TT 
taire au malériel sur tout ou partie des ouvrages qui ne seraient pas î kar, Fort-de-Fra Sais ! 
prévues à ces contrats ne gourront avoir lieu qu'après accord du Le 9 l'inscri] \ e 31 {« 
service du contrôle. NE | ] les d’inscrit , ot . 

Lesdites interruptions devront être, au préalab'e, portées à la con- gnées du dossier réglemen e di être e 
naissance des clients intéressés. | de l'ag ire (dir on Gt I £ £ (h 

Néanmoins, en cas dacciden: exigeant une réfection immédia'e, ’ extérie cecré s ; 

nsporteur pourra interrompre le transport, à ;a condition d'aver ve dires 8 1 \ I 
jans le plus bref délai, le service du contrôle, Les « dats mn | ù 

irt, 10, — En cas de manquement grave du transporteur, de na!ure pré \ d l 
à porter atteinte à la sécurité et à la continuité du service telle ,j par re St riat ( 
qu'elle a é‘é définie à l’article 9 ci-dessus, l'autorité qui a donné Les : \ppartena X Î 
l'autorisation prend, aux frais et risques du transporleur, les mesures l'ordonnance du 4 août 1915 ! « es 
provisoires nécessaires pour prévenir tout danger el assurer la con jue pour les épreuve t « l du 
au du service. jury | Û l Ü 

| ( LA 

art. #1. — L'autorisation est accordée pour une durée de , Li Mes” x 

routefois, elle pourra étre retirée à tout moment si le lranspor joir ne à de dames ; 
teur ne remplit pas les obligalions qui lui sont imposées par la pré- nu ns d À : de 1 - 
gente autorisation. pement . 

art. 12. — L'autorisation est renouvelable ; le renouvellement doit a -@ 
en être demandé deux ans au moins avant son expiration. 

Le ministre peut décider la fin anticipée de l'autorisation en Cours M os 
ni le transport en cause ne présente plus d'intérêt au point de vue Vaux 60 compensation @u travail on mounerie. 
économique ou technique ou s'il estime qu'il est conforme à l'inté- 
rêét général d'organiser le service assuré par le transporteur suivant Le 1 e à £ Ù 
des modalités nouvelles tenant compte des progrès de la science et Vu lécret du 9 vemi { \ tice 
de la technique. prof 4 on el à 

Il pourra, de même, user de cetle faculté s'il estime néressaire Vu lé « %; n 118 re "au x d du 
de substituer le régime de la concession au régime de l'autorisation, tra MIT ( ’ A 
ou d'intégrer les ouvrages autorisés dans une concession. du d'org 1 di t 















Ouverture d'un concours pour l'admission dans les écoles 
nationales vetérinaires, 





































































! ) 
< 1 d te ® e l'offce 1: prof ed 
de réa 

Art. 3. — Le directeur général de l'off ! 
nel «dé Cale est | 2 de pire 
E Pari e 26 février 195 
Pour ministre d l dciég ; 
Le recteur € cal À 
YVES MAL“ 
——— ++ — —— 











Admin stration centrale, 















1 Journal olliciel du ? vr'ié 2: pa lé ) (0e 
| de : M. Delis ( , 





k ugne, au vu 
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Régisseurs d'avances. 
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Services agricoles, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Création d'un comité technique paritaire ministérie, 


institution d'un stage de coopération et de mutualité agricoles. ne @ 1 Pance Coton, À cssrdiohe d'Elat à le 
présidence du conseil, chargé ae la fonction publique, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au statut géné 
des fonctionnaires, et notamment ses articies 2%, 24 et 2: 

Vu ie décret ne 47-1370 du 2% juillet 1947 portant règlement d'adn 
ition de plans d'équipement et de développement des nistration publique pour l'application de l’article 22 de la 
clevant du ministère de la France d'outre-mer; 19 octobre 1946 précitée ; 
l'ouverture, en 1952, d'une session du eœours de rmutua- Vu les arrêtés du 1% novembre 1948 et du 17 septembre 1919 

oles (Journal ofliciel du 27 novembre tant création de comités techniques paritaires au ministère 

: Ja France d'outre-mer; 
wnité directeur du F. I. D. E. S. en date Vu le déeret no 50438 du 27 octobre 1950 portant règ]l 
d'administration publique pour Fapplication de la loi du 19 o 
1#6 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant norma 
ment leur activité dans les territoires relevant du ministère d 

ige de coopération et de mutualité France d'outre-mer : 

ins æiministrateurs de la France Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application 
pérative en même temps que de for- règlement d'administration publique n° 51-509 du 5 mai 1951, 

restion des organismes coopératifs, 


stre de la France d'outre mer, 
tu 30 avril 1%6 tendant à l'établissement, au financement 


loi 


igrit 


nopération 


» 11759) ; 


PL 


Arrêtent : 


traiteurs ou administrateurs adjoints Art. fer, — ]l est institué au ministère Ge la France d'out 
le département conformément à l'ar: l et auprès du ministre un! comité tecimique paritaire compétent | 
connaitre des questions d'organisation et de fonctionnement 
l'administration centrale et des services annexes du départem 
ain%ä que des questions intéressant l'ensemble des personnels 


igiaires autochnes nceupant eflectivement 
de gérant onu de comptable «ans les 
outre-mer et désignés nes les K oi 

2 ee — . ; nos Art. 2 — Le comité technique paritaire ministériel comprer 

à LL dix représentants de l'administration et dix représentants du 
signés devront être à Paris le 4 jan- sonnel. 
ropole un séjour de quatre mois. Ils é se : : 
prévues au programme du cours Art. 3. — Les représentants àe l'administration sont : 
de mutualité organisé par le minis- to Le ministre ou son délégué, président de droit du comité; 
ront à des cours spéciaux sur Îles 2e Neuf fonctionnaires désignés par arrêté ministériel dans 

opération en France et dans le conditions fixées à l’article 41 du décret du 24% juillet 1947. 

5 Moss de un I. : Les représentants du personnel sont choisis par les organisa! 
Vas - - syndicales parmi les représentants désignés pour siéger aux comi 
iractéristiques de différentes centraux à raison d'un représentant pour chacun de ces comit 

itre à Pariè le %5 1 : Les représentants titulaires de l'aaministration et du person] 

, à Paris le 2 mars POur sont éventuellement remplacés par des suppléants désignés dans 

cours duquel ils suivront des mêmes conditions que les titulaires et en nombre égal. 

l'organisation des coopératives , re N . L 

‘urs les visites et les stages Art. 4. — La liaison entre le comité technique paritaire min 
tériel et les services ayant qualité pour traiter des questions de 
compétence dudit comité est assurée, soit par le chef du pren 
bureau A de la direction du personnel pour ce qui concerné 
1m teurs adjoint nisation et le fônctionnement de l'administration centrale et 
\anière suivante : services annexes, soit par le chef du bureau a’études de la mé 
nçaise : direction pour les questions concernant l’ensemble des pers 


InÇaIse , Art, 5. — Les dispositions des arrêtés des 13 novembre 1948 et 


17 septembre 199 sont abrogées en ce qui concerne le comité 
nique ministériel. 


Fait à Paris, le 27 février 1952. 

ésignés de la manière suivante, Pour le ministre de la France d 

çaise ; et par délégation 

L'inspecteur général de re classe, 
HUET. 


désigné en Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
contingent, . chargé de la fonction publique, 


ires an- . ue . 
1 nan Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, par délégation : 
xcéde . : 
» ,OxCA ju Le directeur du cabinet, 
ss PIERRE-MARCEL THEIL. 


y le. 
évues à — ++ 
N. C. A. 
e d'outre- 
des fonds 





Création de comités techniques paritaires centraux. 


s pren- Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'El 
résidence du conseil, chargé de la foncüon publique, 
rais de Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au statut £ 
des fonctionnaires et notamment ses articles 20, 21 et 22; 
htones à Vu le décret mo 47-1370 du 24% juillet 1%7 portant 
passée à d'administration publique pour l'application de l'article 
du 19 octobre 19%6 précitée ; | 
es pow Vu les arrêtés du 13 novembre 1918 et du 17 septembre 1949 por 
tion de comités techiques paritaires au ministère de la 
re.m rance d'outre-mer ; 

JV | Vu le décret ne 501348 du 27 octobre 190 portant règlement 
Cs d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octobre 
utilisé 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant norma- 
us lement leur activité dans les territoires relevant du ministère de 
France d'outre-mer; 

al offt- Vu le décret ne 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application du règle- 

tère de ment d'administration publique n° 51-509 du 5 mai 1954, 
e | cidentale 

jue équator » francaise, au 
nal officiel meroun, au % 
u6 où besoin sera. art. er, — Sont institués au ministère de la France d'outre-mer, 
et auprès du directeur du personnel, les comités techgiques 4 
INOT taires centraux ci-dessous énumérés compétents pour connaitre, 
à chacun en ce qui le concerne. de J'élaboration el de la 


Arrèlent: 

















2 Mars 1062 


tnt tiiliaté 





tion des règles statutaires régissant les catégories de personnel de 
eur ressort el, éventuellement, des normes et primes de rende- 
ment spéciales prévues par les articles % et 36 de la loi du 19 oc 
tobre 1%6 el concernant les- mêmes calégorics de per né 

art. 2 — Chacun des comités techniques paritaires centraux com 


prend quatre représentants de l’administrahon el quatre représer 
tants du personnel. 

Ces divers comités groupent respectivement 

Le premier comité central: Le cadre général d'administration 
générale, le cadre général du personnel Supérieur des secrctariats 
généraux, le cadre général des greffiers en chef 

Le deuxième comilé central: Les cadres généraux des travaux 


publics, des mines et techniques industrielles, des gco'ogues, des 
ports el rades, des chemins de fer 

Le troisième comité central: Les cadres géncraux de l’agricullure, 
des spécialistes des travaux de laboratoire, de l'élevage, des eaux et 
forêts, des chasses, du génie rural, des chercheurs dg 1Offi de la 


recherche scientifique outre-mer, des vétérinaires africains. 

Le quatrième comité central: Les cadres généraux de posles et 
t''écommunicalions d'outre-mer et des ingémeurs des travaux 
mctéorologiques. 

| ‘inquicimeé 
ment, de ia jeunesse 

Le sixième comil 
travail. 

Le septième comité central: Le 
France d'outre-mer. 

Le huitième comité centra”: Le corps civil de la santé publiqne 
cutre-mer les cadres généraux des infirmières et sages-femmes colo- 


comité central: Les cadres généraux de Jens 
et des sperts 
central : 


gne- 


Le cadre général de l'inspection du 


cadre général du chiffre de la 


uiales, des médecins, pharmaciens et sages-fernmes africains 

Le neuvième comité central: Le personnel métropolitain de 
l'administration centrale et des services annexes du ministère de la 
France d'outre-mer. 

art. 3. — Les représentants de l'administration pour chacun des 


comités techniques paritaires centraux, comprennent 

io Le directeur du personnel, ou son délégu 
du comité ; 

20 Trois fonctionnaires désignés rar arrêté ministériel 
conditions fixées à l'article 41 &u décret du 24 juillet 1947 

Les représentants du personnel sont désignés, pour chacun des 
comités intéressés, parmi les fonctionnaires en service ou en Congé 
su” le territoire métropolitain, par les organisations syndicales rem 
p'issant les conditions exigées par l’article 6 de la loi du 19 octobre 
146 et dont la liste est établie suivant les modalités prévues à l'ar 
ticle 42 du décret du 24 juillet 1957. Au cas où un accord ne pour 
rait se réaliser quant au nombre de représentants de chacune des 
organisations syndicales, il serait procédé à la désignation des repré- 
sentants du personnel par référence au résultat des élections aux 
commissions administratives paritaires, le nombre de représentants 
de chaque organisation étant  —_——#{ au nombre de voix obte- 
nues par chacune d'elles à res élections. Dans le cas où cette solu- 


droit 


président de 


dans les 


tion serait irréalisable, il serait procédé à un referendum auprès de 
l'ensemble du personnel de Éhacun des cadres intéressés et le nom:- 
bre de représentants de chaque organisation serait fixé proportion- 
nellement au nombre des voix obtenues. 

Les représentants titulaires de l'administration et du personnel 
sont éventuellement remplacés par des suppléants désignés, pour 
chaque comité, dans les mêmes conditions que les titulaires et en 
nombre égal. 


Art. 4. — La liaison entre chaque comité technique paritaire cen- 
tral et ies services avant qualité pour traiter des questions de la 
<cmpétence dudit comité est assurée par le chef du ter bureau A 
de la direction du personnel et par les chefs des bureaux de la 
méme direction chargés d'administrer le personnel des cadres inté- 


ressés 


Art. 5. — Les dispositions des arrêtés des 12 novembre 19%8 et 
4: septembre 1949 sont abrogées en ce qui concerne Îles comités visés 
au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 février 1932. 

l'our le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
L'inspecteur général de ire classe, 
HUET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique. par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-MARCEL THEIL. 


+ € € 





Travaux publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 192: 

Page 2141, 2 colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 14 jan- 
Vier 1962 », Lire: « Par arrêté en date du 14 février 19% » (le reste 
Sans changement). 

Page 212. 1r colonne, arrêté partant nomination d'ingénieurs 
adjoints stagiaires, 3° paragraphe, 7° ligne, au lieu de: « Bassani », 
Lire: « Passüni » (le reste sans changement). 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 27 février 1952 modifiant le décret du 16 octobre 1948 





fixant la composition du comité technique d'action san'laire ef 
sociate. 
t dr ln " 
LA } au € { « s Le 
Sur te rapport au mimsire «à il S eo ! € © ( + 
du m ire du tra el d e 
\ uu 4 1% | a 
N) t armure Le 
\ e «dk d 6 © bre 1946 fix d 
ect 
Lt ü | : 
art. 1 — L'ar et à ti » Ia 
LS ion au Ï ‘ est 
A m ( À e 
nl (1 « s lé } { L . 
con un € qui [Le ] X b 
qu À qui € au Journal of'ictiel & il ° 
} l e 271! 9 
} 
Par président du € ins dez m re 
Le oninisire du travail et de lu stcuriüté sociale 
PAUL BAGON 
Le manistre de la sant publiqu € ( I u ton, 
pat FUBEY 14 
ns ++ mens 
» 
Création d'une commission nationale de la main-d'œuvre juvénile, 
Læ ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'arrêté du 27 août 18 relatif à ja commis na! ale de 
ia Ilaili-u œuvre, 
Arrt 
Arl. fer, — HN est créé auprès de la direction de ja m d'œuvre 
une commission nationale de la main<d'œuvre juvénile. Lelte com- 
mission est instiluée en tant que sous commission de la nInIsSION 
netionale de la main-d'œuvre, 
Art, 2, — La commission nationale de ia main-d'œu juvénile 
à pour mi nm d'étudier tou! es qu f live icement 
des jeunes comme apprentis ou cormnmre vatiteus que les 
problème ; connexes. A cet effel 
Elle € epré 1 & ‘ t n guy | en ’ 6 parti 
ipe à tou iniliatives susce] es de favoris I [l de3 
jeun et leur adaptation au travail 
2 Ele réunit la documentation sur les problème L de la 
compétence de la commission ; 
3° Elle est consultée sur la créa! de ( » dans 
le placement de la main-d'œuvre juvénile, ainsi que su « \ k 
des méthodes techniques appropriées à l'usage de s serv Elle 
centralise, en liaison avec la commission de la forma profe s- 
sionnelle et les organismes compétent a docum à meltra 
à la disposition des services de placement 
jo Elle procède à l'étude des mesures propres à assurer le re CES 
sement des jeunes déficients et des inadapt ! iv es 
üdministralions et organismes sociaux intéress 
Art. 3 La commission présidée par le directeur de la main- 


d'œuvre comprend : 


Le directeur adjoint de la main- d'œuvre ; 

l2 sous-directeur de la main-d'œuvre étrangère ; 

Un représentant de la directian du travail; 

Un représentant de l'inspection 
de la main-d'œuvre : 

Deux représentants du ministère de l'éducation nat ; 

Un représentant du ministère de la santé publique et de la popu- 
Jation (direction générale de la population et de l’entr'aide) : 

Un représentant du ministère de la justice {direction de l'éduca- 
tion surveillée) ; 

Le pasident de l'assemblée des présidents de chambres de mé- 
liers de Frence: 


: ! (1 


générale médicale du travail ef 
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Un représentant de l'Union nationale des associations familiales; 

Le secrétaire général de l’Union nationale des associations régio- 
pales pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence ; 

Deux représentants des organisations patronales représentatives; 

Deux représentants des organisations ouvrières représentalives? 

Un représentant du bureau universilaire de statistique; 

Un repfésentant du centre d'études et de recherches documen- 
taires de l’enseignement technique. 

Pourront, en outre, être appelfes à participer aux travaux de la 
commission, les personnalités qui s'intéressent particulièrement aux 
problèmes de la main-d'œuvre juvénile. 

Art. 4. — La commission peut charger des sous commissions, dont 
elle fixera la composition, d'étud'er toute question technique parti- 
culière, 

Art. 5. — La commission se réunit sur convocation de son prési- 


dent 


Le secrétariat de la commission est assuré par le 2° bureau de 
la direction de la main-d'œuvre. 
PAUL BACON. 


++ ou 


Fait à Paris, le 20 février 1952. 





Fraotion des ressources des sections professionnelles qui doit être 
versée à la caisse nationa'e d'allocation-vieillesse des professions 


libérales, 


nistre du travail et de la sécurité soëtale, 
‘ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
sécurhdé sociale, et notamment lez articles 41 et 42; 
la loi ne 43-101 da 17 janvier 1958 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment les arti- 


css 2e! 25; 

Vu !e décret no 48-1179 du 19 juillet 1943 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au Fégime provisoire de l'organisation aulo- 
nome d'assurance vieillesse des professions libérales; 

Vu le décret ne 49-1259 du 27 août 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux règles de fonctionnement et de gestion 


de l’organisation autonome d'assurance vieil'esse des professions libé- 


rales, notamment l'article 3, 


Art, ler, — Pour l'année 1952, le montant de ls somme qui doit 
être versée par chacune des sections professionnelles à la caisse 
nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, en vue 
d'assurer le fonctionnement de ladite caisse est fixé à 150 F par 
membre âgé de moins de soixante-inq ans au {+ janvier 1952, 
normalement assujetti à cotiser, même s'il bénéficie soit d'une exo- 
néralion, soil d'une allocation. 

art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
l1 République française 

Fait à Paris, le 21 février 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE. 
——  -  -646& - 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE La SOMME 


Par arrêté du minisire du travai: et de la sécurité sociale en date 
du 23 février 1952 ont été approuvés les etatuts de la société mulua- 
liste ci-après : Société mutualiste des établissements G. Harle, 
n° 60-513, à Amiens, 10, rue des Auguslins, 


—- <. -— 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 février 1952, ont été approuvés les statuts de la société mu- 
tualiste ci-après: 

La Complaisance, n° 102-81, à Morne-à-'Eau. 





ie. de. 
mn À 








Fusion de sociétés mutualistes., 
DéPARTEMENT pu GARD 


Par arrêté du ministre du travail et et de la sécurité sociale 
date du 23 février 1952, a été approuvée la fusion de la société mu 
liste dite: Les Enfants de l'Hérault, no 30-377, à Nimes, av: 
société mulualiste dite: Mutuelle des Anduziens, ne 30-92, à \ 


+. 


Dérantemext pu Nonp 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociate 
date du 35 février 1952, a élé approuvée la fusion de ja s 
mulualiste dite: La Fraternité, no 59-732, à Boussois, avec la & 
mutualiste dite: La Solidarité, ne 59-985, à Recquignies. 


— +0 + — 


Par arrêté du ministre du travail et de la séourit# soci 
dôte du 23 février 1952, a été approuvée la fusion de la 
Imutualiste dite: L'Avenir, ne 59-736, à Räches, avec la : 
mutualiste dite: Société mutualiste des cadres et employée 
l'arrondissement de Douai, ne 59-1582, à Douai, 


— 0 8 2 — 


DÉPARTEMENT DES Boucnes-pt-Rrône 


Par arrêtf du ministre du travail et de la sécurité sociale 
date du 2% février 1952, a élé approuvée la fusion de la & 
mutualiste dite Les Sauveteurs du Midi, ne 13-186, à Marse.lle, 
la ge mulualisie dite L'Union fait la Force, ne 13-399, à M:- 
seille, , 


——— 2 @ @-—— 
DÉPARTEMENT pu Ruône 


Par arrêt# du ministre du travail et de la sécurité sociale 
date du % février 1952, a été approuvée la fusion de la s 
mutualiste dite Des Ouvriers en soie de Lyon, n° 69-125, à ! 
avec la société mutualiste dite La Conciliante sociale, n° 69-51: 


Lyon. 


DÉPARTEMENT DE LA SEIXE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
date du 26 février 1952, a été approuvée la fusion de deux soc 
mutualistes dites Mutuelle du personnel de l'hôpital Tenon et 
l'hospice Debrousse, n° 73-1082, à Paris, avec la société mutua 
dite Société de prévoyance et de soliiarité du personnel des ! 
taux de Paris, n° 75-319, à Paris. 

——— 0 &—— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia 
date du 26 février 1952, a été approuvée la fusion des quatre 5 
tés mutualistes dites: 1° De La Commune des Lilas, ne 75-580, au 
Lilas; ?° L'Auvergne, n° 75-692, à Paris; 3° L’Artillerie, n° 75-181 
à Paris; 4° L'Assurance pour tous. n° 75-2560, à Paris, avec 
société mutualiste dite Société philanthropique, L'Union du c 
merce, n° 73224, à Paris. 





+ 





Barème des cotisations à payer par les huissiers 
et les huissiers greffers. 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 

Vu !a loi ne 48-101 du 17 janvier 19:38 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non saiariées, et notamment l'article 13; 

Vu le décret n° 49-556 du 30 mars 1249 modifié portant règlement 
d'administration pablique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions libérales, et notamment 
les articles 12, 13 et 14; 

Vu l'arrêté du 20 février 1952 fixant le taux des colisations à payer 
par les travailleurs non salariés des professions libérales, et notam- 
ment l'article 2, ainsi conçu: 

« A l'intérieur de la section professionnelle des officiers ministé- 
riels, officiers publics et des compagnies judiciaires, la cotisation des 
huissiers et celie des huissiers greffiers sera calculée dans chaque cas 
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tstissatiiene, mi - . se = - 
! er se'on l'importance de létude, d'après 1 Dar 
qar le m nistre du travail et de la sécurité sociale, de fa l Arrangement administratif n° 4 relatif aux modalités d'application 
’ mb! e | \rofess | rotisation soit V4 e de 
pour ensemble de la profession, la cousalion soil en 1 de la convention générale en date du 31 mars 1948, entre la France 
60.500 F par LUN », et l'Italie tendant à coordonner l'application aux ressortissanis des 
L. vu l'avis en date du 6 février 1952 du conseil d'adn J deux pays de la législation française sur la sécurité sociale et de 
Sn Ja section pros mars des officiers minisiés , ŒUUCIÈTS pui et la législation italienne sur les assurances sociales et les prestations 
av des compagnies Judiciaires. familiales, 
à NX nt 
Arrêle : 
ù u : £ A iii LA DES M | CR | 
st. ter, — Pour l'année 1952, le barème des colisalions annuelles 
à payer par les travailleurs non salariés ressor ant à la section } ’ 1 8 « d a 
protessi nnellé des officiers ministériels, iers publics et des 4 
mpagnies judiciaires et exerçant la pro d'} et titre ! * 
| exelusit ou d'’huissier greffier, est élabli comme su 
Huissiers signifiant.......…. de 1 à 22 actes... : 6.000 I M J | he ° : . 
S . rs signifiant......... de 11 à 200 actes........ 7.320 | £ ' Ë 1 
H s signifiant......... de 904 à 600 actes......., 10.500 È 
t " { 1 ‘ 
} signifiant. ,.....,.. de 601 à 1:27 actes........ 12.000 M. Pau : . 
] signifiant. ........ de 1.201 à 2.900 acles.....s.e 11.22 
on s SL 
Hu rs signifiant......... de 2.501 à 4.000 actes........ 418.000 M. ] Ura : us 
| signiffant. ........ de 4.001 à 6.000 ACIES. ss... 20.000 - 
re Il signifiant. ........... . plus de 6.000 actes........ 24.700 esp Pod : . on, les as : . es 
; mo s d tion « \ convention g » er Frai e 
luissiers greffiers signifiant moins de GL actès....... « 10.00 b , “ 
11 à t 1 EU ippart ë u ] | li 
Huissiers greffiers signifiant de 601 à 1.200 actes....., +. 12.009 
Huissiers greffiers signifiant de 1.201 à 2.500 actes.......,. 11.250 
LD IT er 
Huissiers grefflers signifiant de 2.501 à 4.000 actes... 15.000 TITRE 1 
LA - * 
re creffle ton \ ni + dal ‘ à : 
Huissiers greffiers signifiant de 1.001 à 6.000 artes....... . 20.009 Appareillage dû au titre de la législation française à une victime 
le, « Huissiers greffiers signitiant plus de 6.000 ac!'es..........…, 9} 700 d'accident du travail résidant en falie. 
, 
art. 2. — Le directeur général de la sécu s est gé LH A e 1° VORSIA N 1 I À L AFPARI 
Ma: de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française Article 1% 
à “ Le d | £ < 3 
Fait à Paris, le 25 février 1952. : # se uns 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, maladie prufess eue € France © ebost-# ss 
PAUL BACON Italie, est staté en 1 uormérne l \ [räli= 
Ççuit 
en — 0 -- _ —— : M 
é Soit | ra int IU ur} il 1114 Y 1 L'ermnt nt 
* dudit \ lu lieu de l'accident si l'a lent, dont le iractère 
s'ils , : LES I ssionne st reconnu, est survenu alors que le travailleur ét 
è Nomination de médecins inspecteurs du travail spécialisés ! et ne —+ qsstapre ryrersdle + -ocdhgeensr-ens poux 
u . crurer 1 101 OU 3% : 1898 OU L ] 1 
en matière de pneumoconioses, ; , Sr - 1u : é : 
, e! e ù d 1 02 l e 1! é pro 
«Ge Soit par d ion de l'orga me de sécurité sociale dent 
À ! , " ” 1 ln # r 4 ‘ . 
" a 1 : . : au Vvail ESC SuUFrt ü, jt è trar eur € 1 L par 14 
Par arrêté du 12 février 1952, les médecins dont les noms euivent loi du 20 octohre 41%6 sur la prévention et réoa . n des 14 
$ nmés, à compiler de ce jour, médecins inspecteurs du tra d t solde de ’ ad Gi npésectalle val gro 
ni " { at 1 vs VItESOUNHIIURHT 
vail spécialisés en imahères de pneumoconioses : rs nhtocvrcr RENÉ. _—. 
en ‘ vonseription du travail et de la main-d'œuvre: M. le docteur 
- Porin (Jacques), 1, rue Sadi-Carnot, Caen; CHArH 1 \ 
4 % circonscriplion du travail e: M, le docteur ») Pre M 
A } Pierre ù 94, pla e Mag 
4 : 1 n \ du va \! » docteur Article 2 
\ Q 4 
. , | Le ! reil 
———————_—_— lp = de 1 a « $ ny 0 ITA] 
€ | l 8 A 
. . Si 1rü 0 en !} I ( 
(1, birculaire n° 9 S.S. modifiant la ciroulaire n° 119 S.S. du 20 mai 1949 pièce ées à l’arti { 
N portant instructions pour l'application du titre 11 de la loi n° 48 reconnu son droit 
mn 1360 du 1 septembre 1948 instituant des allôtations de logement Dans !© Cas C0 [. N. A. I. L. transmet la 4 le de - 
et des primes d'aménagement et de déménagement. ter et ioutes pit auves en ) et, 
le À ] | 6 ] 
{ I \ de l'en yeur à e d le | 
4 atif au Journal officiel du 10 février 1952: Soit à la caisse des dépüts et co IUORS POUF 108 VICUMRES € ar 
r 1765, % colonne, 2% alinéa, 2 lisr j AT lents du travail surven À t le fr à 153 dans 1 r re el 
et, Ho a An, #9 avant le ter janvier 1929 dans les autres professions; 
& \ cais nati le sécurité sociale agissant comme orga- 
F j 1766, 2 colonne, 3° alinéa, 4° ligne, au lieu d : loi d* nis sa le ] les v nes d'accidents du !t | 8 
? ‘ ; lire 1 S Le os 1 : | | ; 
1951 », lire: « loi du 24 mai 19514 ». je ius dans les professions autres que les professions agri le puis 
n + " e 17 r 1929 et pour s accents su nus dans l'a ture 
le $ £e 1767, Îre colonne, paragraphe 38, %° alinéa, fre et 2% ligne # - rt r'enus q l'agriculture 
; ; 1 de: « {er seplembre », lire: « ler septembre 1918 ‘ : NES 
1 | € : Article 8. 
o , “14 1768, 1® colonne, paragraphe 12, dernière ligne, au lieu de 
It UCSSUS », Ur6: « Crapres ». ù + LL j lé? en ve 1 de Ja législ l \ françai , 
! l'I. N. À. I. L. procède examen médical de la victime. dans les 
: e Un sAlnnr 2e " sn . 2 e . . LL 1 2 Li it li VICLITINE ( ns lez 
« aiout 1:68, Le colonne, paragraphe 62, 6° alinéa, au lieu d conditions prévues au titre NI de l'arrangement administratif du 
- 4 iter à Falinca Suivant », lire: « ajouier l'alinéa suivant » { ril 1950 d | + 
“ . nne, paragraphe 76, 4° alinéa, au lieu de: « 5,1 », lire d,7 » ° 
ps Article 4. 
2 17%, fr colonne, paragraphe 77, 5 alinéa, ajouter, entre y 
Dos l ÿ° ligne : « antérieurement au 1” septembre 1%8 ou d'u Au vu des pièces établissant le droît à l’appareillage, l'E N. À. L L 
5 j ai situé dans une habitation à loyer macéré achevéc établit nme s'il s'agissait de son assuré, un devis provisoire d’ap- 
| . pne 37, 6 alinéa, 2e ligne, au lieu de: « selon qu'il ré part ge descriptif et détaillé précisant notamment les délais de 
garant et d'usage de l'appareil. Il adresse ce devis au débiterr en 
ù +++ bn joig pie desdites pièces justificatives, 
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Article 14. 
Au reçu de la demande, l'E N. A. I. L. fait 
primaire si l'intéressé a droit à l'appareillage 
lation italienne. 
1 des pièces établissant le droit à 
comme S'il s agissait de son 
: * 


re !lage qu'el'e adre 


v? 


es pièces jusüficatives. 


primaire de sécurité 
ressé, dans les cnd'tions prévues 
idministratif du 12 avril 1950. 


Article 15 
eur, après examen du devis établ 
son accord à la délivrance de l'appareil. 
Le débileur est tenu, pour cet appareil, à 
à la caisse française. 
” LP + 
des méde- . Article 17, 
e du droit Dès récept'on de l'accord du débiteur et compte 
en charge décidée par celui-ci, Ja calsse lait 


, 


il que es J 
se rendre contrôle à l'appareillage. : 


oumme s'il 
Les frais résultant des examens médicaux 

ci<lessus, les frais de mise en observation, 

médecins, des enquêtes rendues nécessaires p 

du droit à l’appare llage et pour l'appareillage 

que lez is engagés par les bénéficiair 

se rendre à les ou essayages, 5 

base de son tarif. 


sont remboursés 


19. 
adresse à la caisse nationale, qu 
venr at s r, la facture de l'appareil, une atte:t 
ue l'intés lui a adressé 1] vrlificat de convenar 
‘dent et sans ment à la réglementation en vigueur pour ses propres r 
céder dans le ainsi que le re'evé détaillé des dépenses cxposées, 
caise, procède, prévu à l'article précédert. 
à _ d — article 90. 
« L es ; i Æ "PA 
Le débiteur, au vu des pièces visées à l'article précéd 
msignations préjudice des vérifications auxquelles il peut faire. proce 
à cet effet ««e nationale de adre des droits que lui reconnait la législation jlalie 
le montaï 'aris au correspondant 
versermet Te t libératoire 
ignations effectue, en ce qui concerne 
ize dont clle a arze, le versement À 
*< dat ilité par l'L N. A. 1 L b) Renouvellement et réparation des apparei 
article 24. 
Les dispositions des articles 14 à 20 ci-dessus sont app 


opérations de réparation et de regouvel:ement des appa 


rectement, au fur et à mesure, dans le délai maximum 


1 L 
t 


au remboursement à la caisse primaire de sécurité 
dépenses d'appareillage, dans la l'milé prévue à l'arti 


TITRE HI 
Dispos'tions diverses. 
Article 22. 
TTRE NH Le débiteur conserve, en tout état de 
directement à l'appare Laze du mutilé. 


Appareillage dû au titre de la législation italienne 
à une victime d'accident du travail résidant en France. ArcE M. 
Cuarrrne Ier, — ConNSTATATION DU DROIT A L'APPAREILLAGE Pour faciliter leur tâche respective, les autorités fra 
italiennes se communiquent la liste des appareils agréés € 
et en Italie, le prix maximum autorisé pour chacun d'e 
Le droit À l'appareillage ne res de la convention qui, ue toute modifical’on apportée à celle liste et toule rev 
après avr été victimes d'1 » , travail ou d'une maladie venue dans les prix limites. 
A nait » tat \ trar r, ] nce PA | ! 
ps —« cg rer | FTERER, Article 94. 
s mslaté en Ilalie rmét légi e. he 
ex ( . Les documents médicaux, factures et plus généra:emi 
dont l'envoi est prescrit en vertu des disposit 
cement, transm's par le débiteur en vertu de la 
sont accompagnés de leur traducl:3n française. 
Arlic 
disposition: du présent arrangement s'appliquent 
relevant des législations francaises on italienne 
lents survenus respectivement hors du territoire 


Le 
l'Ital'e. 


EMEXT DIT 


Article 96. 
présent arrangement entrera en v'gueur le er févr 
en double exemplaire, à Paris, le 13 février 1952. 
JACQUES * DOUBLET. TULL10 
P, DE LAGENESTE, 


—+e+ 





(Supplément ) 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 











Décrei r’ 52-221 du 27 février 1952 relatif aux indemnités 
fortsitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être | 7] re des 
allouées aux personnels des corps d'agents du service inté- | rmes 
rieur et d'huissiers du ministère des anciens combattants | [MAN k 
et victimes de la guerre. | ! , 





















Le président du conseil des mi | 

Sur le rapport du ministre des à ns battants et < 6 
victimes de la guerre, du ministre du budget et du secrélt | | de. 
d'Etat la présidence du nseil ré de la 1 tion | Se me à 0 st erih d M 
publiqu | 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1435 portant re rorm ] {rait- | Modification de la composition 
tements des fonctionnaires de L'Etat et au nt des pen- | d'une commission administrative paritaire, 
sions c;viles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1575 du 22 décembre 1950 tendant à 
l'application de r'administration centrale du : tère des 
ancien mmbattants et victimes de la guerre « l:spo<itions | 
du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l'org tion d | : 
les admin:strations centrales des ministères dé P i | Vu { | 
d'équif l’agents du service intérieur et d'h : | 

Vu ie décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau | 1 19 | 1916, et 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires | Vu le décret n 1-14 1 13 d ubi 
susceplibles d'être accordées aux personnels avils de l'Etat: | tra! | I 

Vu léc:et n° 48-1096 du 9 juillet 1948 portant attribution | | tele] 
d'indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires suscep | { 
tibles d'être attribuées à certains per<onnnels ci de l'Etat, | Vu l 
modifié par le décret n° 30-1249 du 6 octobre 1950; | rrêté du 3 déremh [a40 







ouseil des ministres entendu. 


Dé 
Art, {®r, — Les personnels ci-après désignés, À qui des obli- 
gations de service supplémentaire sont imposées en manière 


Le 






rèle : 











permanente, sont rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils x ; «#8 
effectuent au moyen d'indemnités forfaitaires, P'ates ui Le Nu LE 4 L Mr! 
| ill t 1 cri { 1 } 1 
* : L | 1 : . 
Ces indemnités ne peuvent dépasser les taux maxima ci-des- | Intirmières de l'E X. 1 
sous et sont attribuées dans la imite des crédits ca'culés \rt 2 I ù t en t 





Par appiication des taux moyens suivants : 















E—_—_— —————— E = it rt SU pp 






TAUX ANXXLEL 


TAUX 













BÉNÉFICIAIRES 
rat 


maxti 


Le 

















service 











CUT VOIR... coosdhocssssevscsoosoes 35.000 | 25.000 






Brigadier chef..s...s..es. PERTE EEE ETI LILI | 26.000 21.000 de miles + 4 : DER ) - 





Brigadier ..... add deéciédcese dé Élétosiéioites 20.000 20.000 











D ON Rd énnscésosoitsaséetaseée 20.000 20.000 
















Iluissier de direction ou d'appartement........ 21.000 15.000 | ér Tps fon 
de Ja Ré] 1bl > 1iTalkw 





























Art. 2. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre rému Le ministre des anciens combattants et victimes 
nération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires de la querre 
de quelque nature qu'elle soit. Elles ne peuvent en aucun cas Pour n\ , t par délé: 
être attribuées aux agents logés par nécessité absolue de ser- Le directeur chargé des services 
vice. de l'admimstration générale, 
Art. 3. — Sont sbrogées toutes dispositions contraires à cel PERRIES 
du présent décret et notamment le décret n° 46-1465 du 14 juin | ’ 
1946 alloïant des indemnités aux agents du service interieur de Le secrétaire d'Etat à la présidence du !, 
l'administration centrale et les textes sabsiquents qui l'ont chargé de la fonction publique, 
moaifie. Pour le » d'Etat À la pr nee d 1 
Art. 4. — Le ministre des finances, le ministre des irgé de la f Vi 
combattants et victimes de la guerre, le minis lu budget et Le directeur du cabinet 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la PIERRE-MARCEL THEN 












fonction pub:ique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, - _— 22% a ——— 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Céoret n° 52-222 du 20 février 1952 relatif aux indemnités de 
fraise de bureau des préposes ces trésoriers des invalides de 
la marine, 


[1 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 


nn publique, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
1 ts d fonctiunnaires de l'Etat et aménagement des pey- 
siot le t militaires ; 

Vu le décret du 1% février 1937 relatif À l’organisation du 
sel e des trésorcries des invalides de la marine ; 

Vu les décrets des !8 octobre 1945 et 5 juin 1947 relatifs aux 
indemnités de frais de bureau des préposés des trésoriers des 
1! ilid d la Imarine, 

Dé rôle 
Art, 1, Le montant de l'indemnité forfaitaire annuelle 


prévue à l'article 1° du décret du 18 octobre 1943 est fixé 
comme suit à compter du 1% janvier 1952: 
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{ lot Bastia 
art, 2 I dispositions du décret du 5 1947 sont 
ab ( e qu'elle nt d itraire à celle lu présent 
d ’ 
art Le n tre d finances, le ministre de la marine 
marcha le n tre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la pt ler du conseil, chargé de la fonction pub'ique, sont 
charg hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
d t qui ra pul au Journal officiel de la République 
{ra 
] t à Par le 20 février 1952, 
EDGAR FAURE, 
aid tres, 1 tre des finances 
Le 1? uistre de la marine marchandi 1 
1 ut RICE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
I e d Elta! à la ] ré lenci du const il, 
cl ] d ; lion pu l ique, 


BERNARD LAFA}) 


— — —- ++ 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
administratifs de l'inscription maritime. 


Le { na inde et le secrélaire d'Etat à la 
} 1 gé a 1 fon pupiique, 

k ‘ t » 1613 du 23 4 mbre 1950 portant règlement 
d'ad pour la fixation du statut des secrétaires 
a: n 

\ 4 » Gt 1 5 1951 fixant 1 l n 63 
di r I L 4 à- 
Uls de | h ! ne, 











à 
Arrètent: 

Art. er, — eux concours seront ouverts à Ja date du 16 1958 
pour le recrulement de secrélaires administratifs de 1 I 
maritime 

Art, 2. — Le premier concours pour trois places est ouvert aux 
candidats du sexe masculin pourvus d'un diplôme de bachelier, d'un 
diplôme équivatent ou supérieur, de la capacité en droit ou é’'un 


brevet délivré par le ministre de la marine marchande (capitaine 





au long cours, capitaine de la marine marchande, officier mécani. 
cien de fre ou de 2 classe, commissaire de la marine marchande, 
of! radio-électricien de 1re classe ou de 2e classe) sous réserve, 
en ce qui concerne les titulaires d’un de ces brevets, qu t 
accompli au mbins trois ans de service à la mer. 

Art. 3. — Le deuxième concours pour cinq places est ré: aux 


candidats du sexe masculin appartenant aux catégories indiquées 


ci-après : 


fo Chefs de groupe et adjoints administratifs de l'administration 
centrale de la marine marchande, agents administratifs de l'inscrip- 
tion maritime et svndics des gens de mer réunissant trois à de 


service accompli dans les cadres de la marine marchande 4 . 
lité de commis, d’adjoint admin'stratif ou de syndic des gen: de mer: 

20 Personne's du cadre complémentaire et auxiliaire de bureau ou 
agents contrac'uels justifiant d'au moins cinq ans de service à Î 
ministration de la marine marchande ‘services centraux et exté- 
rieurs, établissement nationai des invalides de la marine); 

3e Officiers mariniers et quarliers-maîtres en activité ou rav4: des 
contrôles comptant au fÎe jar vier de l’année du concours nq ans 
de service dont deux depuis la nomination au grade de q er 
maître ayant accompli au moins trois ans de service à la mer, et 

tulaires du certificat de catégorie d'instruction ne 5 au moins 


Art. 4. — Un exafnen spécial d'aptitude à l’emplof de :ecrétaire 
administratif aura leu à la date susindiquée pour deux es et 
sera réservé aux candidats bénéficiaires du dérret du 3 embre 
1918 relalif au reclassement des personnels titulaires de l'Etat 
dégagés des cadres par mesure de compression budgétaire. Ces béné- 
ficiaires devront réunir les conditions d'accès au corps des secré- 
taires administratifs fixées par l'article 2? ci-dessus. Hs subir e3 
mêmes épreuves que les candidats viséÿ audit article, 


Art. 5. — Si le nombre des places réservées aux candidat: de l’un 
des concours ne peut leur étre attribué en totalité, il profiter: aux 
candidals de l’autre concours. 

Au Cas où il ne serait pas possible de pourvoir en totalilé ou en 
partie aux deux place: prévues à l’article 5 ci-dessus, la répartition 
+ demeurés vacants s'effectuera selon les proportions 
définis à l'article 7, alinéa 6, du décret n° 50-2613 du 28 décembre 
1950 susvisé 

Dans l'hypothèse où le premier alinéa du présent article aurait 
reçu applicalion, les glaces demeurées vacantes au titre d« ar- 
ticle 5 ci-dessus seront atiribuées en totalité aux candidats au con 
cours au profit duquel joué la clause de report. 


art. 6. — Les épreuves des concours et de l'examen spécial seront 








sub aux chefs-lieux des quartiers d’inerription marilime et à 
Paris, au ministère de la marine marchande, 

Les demandes d'admission aux contours et les dossiers d« “and 
dats devront parvenir au ministère de la marine marchande, dire 
tion de l'administration génerale et des gens de mer, 5, ] e de 
Fontenoy, Paris (7e), avant le 25 mars 1952, 

Les candidats à l'examen spécial prévu à l'article 5 ci-dessus 

esseront leurs demandes avant ja mme dale au ministère du 

entre d'orienialion et de remploi 

Les demandes des candidats visés à l'article 3 cidessu: « t 
transmises par la vole hiérarchique: celles des candidats titulaires 
d'un brevet de la marine marchande devront être présenté au 
chef du quartier d'inscription 


Art. 7. — Le directeur de l'administration généraïe et des gens de 
mer est chargé de l'exécution du présent arrèt 
Fait à Paris, le 21 février 1952, 
Le ministre de la martine marchande, 
ANDRÉ MORICS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la f{onction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence-du conseil, 
chargé de la fonction publique, par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MARCEL THEIL. 


D 4 À d 





Budget primitif de l'établissement national des invalides de la marine 
pour l'exercice 1951. 


Par arrêté du ministre de la marine marchande et du ministre du 
budget, en date du 21 févrie: 1952, les prévisions de recettes et de 
dépenses du budget primiif de Fétablissement national des inya- 
lides de la marine pour l'exercice 1951, ont été fixées à la somme de 
11.381.570000 F dont 3.189 millions de francs au titre de l'exer- 
cice 1950 





—————— +6 + 
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Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 16 novembre 1948 portant règlement d'administration publique 
pour la délivrance des titres exiges des capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et 
























































de plaisance. 
Le ministre de la marine marchande, 
ux Vu le décret ne 48-1752 du 16 novembre 1958 portant règlement d'administration publique pour la délivrance des titres exigé 
ue des capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et de prisance ; 
in Vu l'arçgèté du 2 février 1951 fixant les dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 16 novembre 1938, et 
ne notamment son article 6; 
ni, Vu l'arrêté du 12 octobre 1938, modifié par arrêté du 29 mai 192, fixant les conditions d'inscription des candidats aux examens 
| de la marine marchande, et notamment son article 5, 
, L4 
L 
ni Arrêle : 
Article unique. — Les dispenses exceptionnelles de navigation indqu da le tableau \pr I ê!t } iux 
IX candidats aux examens de la marine marchande de l'année 1953. 
es 
—— ———————— = — — 
n JONDITIONS D'AGE ET DE NAVIGATION CONDITIONS MINIMA  EXIGRE: 
EXAMENS à RS. PS ados cg DISPENSES MAXIMA , 
de exigées par le décrel du 16 novembre 1948 pour se présenter à l'examen 
1 s 
| Capitaine au long cours. 24 ans d'âge au 31 décembre, 9% ans au %1 dé-embre 
’ , 60 mois de navigalion effective, dont 15 mois de navigation 12 mois de navigation eff jont 
21: mois au long cours (les 60 mois ecflective 3, mo ‘u lon: 'UrS 
sa doivent comprendre 21 mois comme G mois comme chef de ll sera exis 13 m nim hef de 
. chef de quart). quart quart, 
et Lieutenant au cabotage. 21 ans d'âge au 21 décembre. 1 ans au 21 décembre 
46 mois de ravigation, dont 21 mois 6 mois de navigalion 30 mois de navigation, dont 127 s au 
dans la marine marchande. moins de la marine marchande. 
re P” CE Frs ” É ho s 
et 
re : Se LL. 
at Nota. — La navigation exigée est, dans tous les cas, une navigation effective 
é- La navigation effective exigée est définie par les articles 15, 15, 16 et 17 du décret du 167 | 1948 
ê= D'autre part, la tolérance du vingtième du temps de navigation prévue par l'article 5 di vrrôté du 12 octobre 198 : 
es et ne s'applique pour le moment qu'aux candidats aux examens de Capitaine de la marine marchand je patron l ÿ 
Fait à Paris, le 28 février 1952. ANDRÉ  MORICH 
n 
ñ ae de von de EE ” 
n 
\ Dispositions transitoires prévues pour l'application du décret du 16 novembre 1948 fixant les conditions de délivrance des titres 
is exigés pour l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart el G'adjoint au chef de quart sur les navires de 
9 commerce, de pêche et de plaisance, 
it 
r Le ministre de la marine marchande, 
à , . : à 1 0] t ! titr È 1. 
Vu le décret du 16 novembre 198 portant règlement d'administration publique pour la délivrance des es xiga ‘ 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint au chef de quart sur les navires de commerce, de pèche 
t el de plaisance, 
à Vu l'arrêté du 2? février 19:1 fixant les dispositions transi'oires prévues pour l'application du décret du 16 novembre 18, 
et notammen! ses articles 2 et 6; 
Le Vu l'arrêté du 12 octobre 1938, modifié par arrèlé du 29 mai 1952, relatif à l'inscription des candidats aux examens de la marine 
marchande, et notamment son article 5, 
8e 
Arrête : 
s Art. 17. — Les dispositions de l'article 2 ($ a) de l'arrêté du 2? février 1951 sont remplacées par les dis] tions suivant 
1 « Art 2. — a) Les dispositions de l'article 6 du décret du 29 septembre 198 relatives à l'examen d'officier mécanicien de 
à 1re classe de la marine marchande sont maintenues en vigueur jusqu'à la clôture de la dernière session d'examen de 19%3 pour 
t Le les candidats titulaires du brevet d'officier mécanicien d? 2e classe de la marine marchande obtenu en application du décret du 
s 29 septembre 193 à la suile d'épreuves subies avec succès au plus tard au cours de l'une di jeux sessions d'exarmei je 
1 l'année 198. » 
| Art. 2. — Les dispenses exceptionnelles de navigation indiquées dans le tableau ci-après pourront êlre accordée x candidats 
à aux examens de la marine marchande de l'année 1953. 
è 
ê — © "  ———— — - 
| ai CONDITIONS D'AGE ©T DE NAVIGATION DISPENSES MAXIMA CONDITIONS MINIMA DE NAVIGATION 
, . EXAMENS 
exigées par le décret du 16 ncvembre 1918 de navigation exigtes pour se présenter aux examens 
Officier mécanicien de | 17 ans d'âge au 31 dé-embre. Jusqu'à l'année 1955 in- | Jusqu'à l'année 1955 incluse: néant. 
- classe (théorie). 12 mois de navigation. cluse: 12 mois. 
Officier mécanicien de 25 mois comme officier depuis 'a déli- 3 mois comme officier, 21 mois comme offic:-r depuis la déli- 
1®* classe provenant de vrance du brevet d'officier n:‘cani- vrance du brevet d'officier mécani 
0. M. 2 claÿse. cien de 2 classe. cien de 2 .lasse. 
] Nota, — La navigation eflective exigée est définie par l'article 10 du décret du 16 novembre 19:8. 
D'autre part, la tolérance du vinglième du temps de navigation, prévue par l'article 5 de l'arrêté du 12 octobre 1938, suhsiste 
el ne s'applique, pour le moment, qu'aux candidats à l'examen d'oftirier mécanicien de fre classe ‘provehant des élèves offliers 
Mécanielens) et aux candidats eux examens d'officier mé:anici le 2e classe (application) et d'officier mécanicien de 3e classe 
de la marine marchande. 
Fait à Paris, le 23 février 1922. ANDRÉ MORICE, 
— + © © _ 
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ModiScation à certaines dispositions de l'arrêté du 30 juin 1949 
portant fixati des conditi d'admission dans les écoles natio- 
nales de la marine marchande et d'attribution de bourses. 





Lo ministre de la marine marchande, 

Vu le décret sur l’organisalion de l'enfbignement maritime en date 
du ?8 novemb:-e 1%; 

Vu l'arrêté du 36 juin 1949 portant flaution des conditions d'admis- 
slon dans les écoe naliunales de la marine marchande et é’attri- 
bution des bourses, 

Arrêle : 

Art. er — Les articles ter, % & à 7, 15 et 16 de l'arrêté du 
30 ju 

Art. ter, — Remplacer: 

« %e Sont satisfait à un examen d'entrée, Tout candidat à l'examen 
d'entrée doit être de nationuillé française », 


' 


19149 sont modifiés ainsi qu 1 suit: 


par 
« 20 Soit salislait à un examen où un concours d'entrée, se'on 
ce qui sera dil aux articles swivants. Tout candidat à l’un des 
éxunens ou concours d'entrée duit être de nationalité française ». 
Le reste de l’article sans changement.) 


Art, 2. — Remplacer l'’a'inéa ? du 5°: 
« Les candidats à l'examen d'entrée dans les écoies subssent Ja 


Is F | 1e, etc. », 


po 

Li 

« Les candidats à un examen où un concours d'entrée dans les 
‘üles subissent la visiie Imédica.e, elc. ». 

Remplacer le titre du chapitre Il par le suivant 


in des concours et examens (entrée et bourses) ». 


i — Remplacé par :e suivant: 

IL est créé un jury national de concours ainsi composé: 

isident : Le prolesseur général d'hydrographie, inspecteur géné. 
un professeur en chef de tre classe d'hvdrographie. 
mbres: Deux directeurs d'écoies nationales de la marine mar- 
bes p'o'esseurs de la marine marchande et, pour les épreuves 

d'anglais et de français, des professeurs agrégés, licenciés ou cer- 

liflés, ou des administrateurs de l'inscriplion maritime ; 


le fonctionnement est prévu 


b\ Les commissions locs'es dont 
sent texte seront ainsi composées : 
sident: Le directeur de l’écoie nationale de la marine mar- 
| du leu 


Membres: Quatre pro'esseurs de la marine marchande ou pro- 
eurs chargés de cours dans les écoles: 

Lez compositions doivent être rédigées eur imprimés du 

» en Usage pour les examens de la marine marchande. 
survellance des épreuves est exercée dans les mêmes cond'- 

que pour :es examens de la marine marchande, Toule tenta- 
fraude entraine l'exclusion du candidat. A Ja fin de chaque 
l'épreuves, les compositions sont remises su directeur de 
re, ainsi que les procès-verbaux de surveillance; 

d\ Les concours ei examens d'entrée et des bourses dans Îles 
d'iférentes sections préparatoires des écoles nationales de la marine 
marchande ont leu an siège de cos évalrs, à la date fixée par le 
ministre de ‘a marine marchande, Les sujels de composition, com- 
muns à toutes les écoles sont adressés, par le muinistire, au directeur 
d \1que école 

L'examen d'entrée dans la section p'épa’atoire au brevet d'off- 
cier m imicien de 3° casse a lien le 3 janvier (le ’, ei le 3 tombe 
un dimanche), au siège des éco es: 

« e) Les épreuves sont noices en nombre entiers d'après l'échelè 
SUIVRE : 
0. nul 
-: très mal. 
4: mal 
6: très médiocre. 
9: médiocre. 
, Li: passable, 
. M: asez-bien. 
, 16: bien 
18: très bien. 
19: supérieur, 
2: parfait ; 
« f) Lee résultats des concours ou examens sont affichés dans les 
écoles nationales de la marine marchande ». 
Art. 5. — Remplacé par le suivant: 
« Nul ne peut être admis au cours préparatoire d'élève de da 


marine marchande s'il n'a été déclaré reçu à la suite d’un <oncours, 


ouvert dans la limite d’un nombre de places annuellement fixé par 
arrêté du ministre de la marine marchande. 
« Les candidats doivent être âgés de seize ans au moins et de 
vingt et va ans au plus au 31 décembre de l’année d'admission. 
« Puur Tes candidate titulaires d'un brevet de la marine marchande 


t 1 


celte limite d'âge est portée à vingt-Cinq ans », 





Art. 6. — Ainsi modifé: 
* Supprimer le titre, 

Remplacer le premier alinéa par le suivant: 

« Le concours comporte des épreuves écrites éliminatoires et 
épreuves orales et d'éducation physique ». 

Supprimer le dernier alinéa ainsi conja: 

« Les titulaires du « brevet sportif populaire supérieur » sont 
pensés de l'examen d'aptilude physique ». 

Ajouter : 

« Une note @ ou deux notes inférieures à 5 sont éliminatoires 
note obtenue à l'épreuve d'éducation physique est aflecté, 
coefficient 1. | : L 

« Une note inférieure à 5 en éducajion physique n'est pas « 
naloire ». 

Art. 7. — Remplacé par le suivant: 

« Les villes sièges d'écoles nationales de la marine marc! 
sont constituées centres d'épreuves écrites, orales et physiques 
« Les épreuves écrites sont corrigées par le jury natio 
concours, qui proclame les admissibilités aux épreuves 0@: 

d'éducation physique. 

« Les épreuves orales et sporlises sont nolées par des con 
sions locales dont les procès-verbaux sont transmis au jury na 
de concours, lequel arrête la liste des canddats définitv 
reçus ». 

Art. 7 bis. — Ajouté: 

« Les candidats déclarés reçus feront connaître l'école na!i 
de la marine marchande à laquele ils désireraient de pri 
être inscrits, 

« ]1 leur sera donné satistaction dans l'ordre de leur classerm 
au concours d'entrée, et dans la limite des places disponibles 
cette école, S'H y a excédent de demandes pour une école 
candidats en surnombre seront répartis dans celles des écoles 
plus proches où des places seraient disponibles ». 

Art. 15. — Remplacé par le suivant: 

« Nul ne peut être admis au cours préparaloire d'élève mécan 
de la marine marchande s'il n'a été déclaré reçu à la suile 
concours ouvert dans la limite d’un nombre de places annuelle: 
fixé par arrêté du ministre de la marine marvhande, 

« Les candidats doivent ôtre âgés de seize ans au moins et de vin, 
et un ans au plus su 31 décembre de l'année d'admission. Pour ls 
candidats titulaires du certificat de théorie d'offlicier mécan cie! 
2e classe, cetle limite d'âge est portée à vingt-trois ans », 

Art, 15, — Ainsi modifié: 

Supprimer le titre. 

Remplacer le premier ainé: par le suivant: 


« La concours d'entrée comporte des épreuves écrites éliminatoires 
et des épreuvés pratiques, orales et d'éducation physique ». 


Supprimer le dernier alinta ainsi conçu: 
« Les titulaires du « brevet sportif populaire supérieur » sont dis- 
penéés de l'examen d'aplitude physique ». 


Ajouter : 

« Une note © ou deux notes inférieures à 5 sont éliminatoires 
La note obtenue à l'épreuve d'éducation physique est affectée dit 
coefficient 1. Une note inférieure à 5 en éducalien physique nest 
pas éliminatoire ». 

Art. 17. — Bemplacé par le suivant: 

« Les villes, sièges d'écoles nationales de la marine marchande, 
sont constituées centres d'épreuves écrites, pratiques, orales, 

« Les épreuves écrites sont corrigées par le jury national ds 
concours, qui proclame les admissibilités aux épreuves @rames, j'a- 
tiques el sportives. 

« Les épreuves orales, pratiques et sportives sont nolées par des 
commissions locales, dont les procès-verbaux sont transmis au y 
nalional de concours, lequel arrête la liste des candidats délln live- 
ment reçus ». 

« Art. 11 bis. — Ajouter: 

« Les candidals déclarés reçus sont répartis dans les écoles na!io- 
nales de la rnorine marchande se:on les modalités prévues pour |e3 
élèves du cours préparatoire au diplôme d'élève officier de la marins 
marchande », 

Art, 2 — Un arrêté ultérieur Æxera les conditions dans lesquelles 


les candidats domiciliés dans les dépastenents d'outre-mer seront 
admis dans. les écoles nationales de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 28 février 1952, 


2 


avont MORICS. 





© &— 


Nomination d'un courtier maritime, 


—— 


Par orrèté du 20 février 1952 M. Thiboumery (François) à été 
nommé courtier interprète et conducteur de navires au Havre 
(Seine-Inférieure) en remplacement de Thiboumery (André), décédé. 


++ 
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et des MINISTERE DE L'INFORMATION MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 








it » Fonds de conceurs. 


Décret n° 52-220 du 27 février 1952 attribuant des indemnités 
res, 14 Par arrêté du minis!re de l'information et du ministre du budget forfaitaires pour travaux supplémeniaires aux conducteurs 
en date du 25 février 1952, il est ouvert au ministre de l'information d'automchiles de l'administration centrale du munistère de 
titre du budget annexe de la radiodifflusion et de la téévision la reconstruction et de l'urbanisme. 


4 au 
! françaises, pour l'exercice 1951, en addilion aux crédits ouveñts par ist 
à la loi n° 51-601 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 6.312.600 F applicable aux chapitres ci-après ; 
. iU i-CU dues INIST | . 
.] Chap. 1070. — Indemnités des services administratifs et tech 
} & rt ré nstruct 


ut NIQUES ..... RE Done eftode 19.60 F. r 1e Tapp 


: Chap. 1160, — Fmissions artistiques, collaboration = : E Dee ee se 


au cachet ou à la vacation............... RTE .…. 5.820.870 ; iu : \ \] 


-n fi Vu l'ordonna lu 6 janvi , portant rélo { 
Chap. 1120. — Emissions d'irformation. personnel per- ! enis des fonc Ge tnt 0 mood ane - 
monent, Collaboration au cachet ou à la vacation. 093 765 | Ù là inménag 
. Chap. 2010, — Matériel d'exploitation technique et frais | Vu | j "0e 1070 à (ol 1917 r ‘6 Fr. tas pe 
d'exploitation du péseau..........e..svussesssrssssns 20 .650 Sn cu , ; ; ; , 1} 
Utotboiirs oes tamaritit ral ln t 1! 
n 2090. —= Emissions d'informati donnes 4 : 
ali Cha M0. Emi 13 d'information, dépenses de Des Vu le décret n° :-1248 du tohre E0 ( | u 
mmatcrie Doconosec seeds some 00e eue Se nee . 52.919 
[A : narcriel reg me des jndetn ñ ho , pr r travaux j erim IN TE 
Chan. 9050, — Achat et entretien du matériel autamn- susceptib'es d'être accordées ix personnel ivils « Etat. et 
serment biie +. hosressssecsebesecneTosscucessesesesecsse ee . 72.500 notamment irticli Get (1 


Chap. 3000. — Droits d'auteurs et industrie du disque 22 ,700 Vu le décret n° 51-1160 du octobre 191 attribuant de 

















— — ——— indemnités forfaitaires pour ! IX pplementa IUX com 
DO, ossssss délosssiscionmontsencies «+ 6.312.600 F, oucteurs d'automobi le tri tratio tra Ju 1 
tère de la reconstruction et de rbai li 
NM sera nourvu à cette dépense an moven de la recette d'égal mon è j : 
. * tant constatée au chapitre 1? « Fonds de con rs » du budget Le conseil des m'nistres « enau, 
Le « ennexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, exer 
? cice 1931, Décrète : e 
————— O0 ---—  — 
vingt net, € Le décret n° 51-1160 du 5 octobre 1951 est abrogé, 
« , Art. 2 Les conducteurs titulaires on iliair tés 
( 2 Par arrêté du ministre de l'information et du ministre du budget nduit j sn ‘ era En Û - 
_ ; ) iu GC I 1 I | 1 Î 
en date du % février 19%, il est ouvert au ministre de l'informa , ot, she “ol. sue OS 
tion, pour l'exercice 19514 et en addition aux crédits ouverts par la l'ad IUNISITAUUR CeIMTAIE Qu cre de la reconstruction æ€t 
loi no 51-601 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit ue urbanisme auxquels « bhigaton le sers u pplé- 
de 2.351.477 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe mentart ait imposé 1 permanente sont nuneT 
de la radiodiffusion français des travaux supplén | qu'i effe tuent üinsi aue d 
: : sutétions qu envent en 1 ter var de movet ner te 
\loiret Chap. 1059, — Emoluments du personnel contractuel drs services {or a ai. " es , ns 
D lots ls Tige 1.600.000 F. _ 
Chap. 1060, — Salaires du persofimel auxiliaire des ser \ \uiermniles, Variabl} ( raison du ippiément effectif 
RP c.... 3.900.008 de travail fourni, ne pourront dépasser les maxima ant ; 
mt dis- ; ci-dessous et seront attribuées limit t} 
hap. 1080, — Indemnités da personnel des <ervices taire calculé fee ds a } _ 
d'Algérie, de Tunisie, d’Af ique équatoriale fran - Latre moure par appnea mn «cr Lux mon 45 vit 
Ççaise et des départements d'outre-mer..... sous. 300.000 — 
dloires, Chap. 1090, — Emissions artistiques. — Artistes et spé 
tée dit cialistes sous contrat artist — “cs , 3.750 .000 ve _ 
PAtet t DR CT dc ce dcrobvorcecee sé. o6. 4 CATEGOI E 5 tm à TPE a 
Chap. 1100, — Emissions d’information. — Collabora- | s ” 
tion au cachet ou à la vacation.........s....s. «. 13.000.000 ee >» , . . 
Le. à Chap 1120. — Emissions d'informa M. — Perso nel : . s 
the permanent, — Tollaboralion au cache: ou à la vaca- Conducteur affecté à la € ile de voiture 
} étalon eteonseteses se 3.750. I re | , 
D MR  sospihonoramneeterssae coco ts.es es sscbgtast dot 3. 700.000 ju n )u | & NF Mb (M) 1: 0 
£. prâ- Chap 1200, — Versement forfaitaire de 5 p. 1090 et de ù 
E 3 p. 100 institué en remplacement de mpôt cédu per 2 aies sherer 
à LE. , & Ou dire tr du t ’ 
. e PRE PRPPETITILT soda colo en sraseescoseneorsese PPT « .vw . 
" : x0 . 00 PCHOTAUX au | ou 
} Chap. 3000 — Dép. nses d'entretien et de to lionne- ecret Lj l'I VC TALT tx «0 
p EE érectiles ce teovceonsvene . 1.800.000 
n “2 , , Co inc! ft le 
Le ») 2010 — Matérel d'exploitation te hnique et frais de i . : ; a 
d'exploitation du réseau... ............... ssséssee. DRE : slrtlhnett-mms ere à 130 .000 ét 
na :10- Chap. 5020, — Emissiofis artistiques, — Dépenses de pese 
ur 183 dcr cle de nés es St 150.000 
narine 
Î NID — Em S ns d'i format n — Dé per es Art _ Les *ond cl J Î iir'e ot à , à S 
E nn cum hs ess cui vi Gr 500.000 iux voitures « poids Jour t 
[ue es cr » 05 .} t nt nntentlinr 1] re | n a i reconstir to { { 
seront 3090, — Achat et entrelien du matériel autome- ù vi ss. à 3 : à > 
DR tnheirosseommiecse tr ton tèsssusorsise ee s… 800 .000 LL TT UE ‘ li} : Mi } 
; 7 : rnuneres ue ces Si 63 AIT 1 f t ” t 
Chap. 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque. 250.000 en réulter par ttribrrrt - + , 
r par n d ndemnité forfaita dont 
&. Chap. 3100. — Frais de déplacements et de missions. le laux Maximum ar el 1 le i XX) } ! nt . 


— DEL QU DETSONNU........ sosooceroc0 0e … 00.000 ins que la dépense totale en ? tJ ( der 


hs : RES I calculé par applicat l'un ! moyen d 0 F par 


mt 


Chap. 4009. — Prestations familiales. 
( 1090. — SErVICe SOCIAL. rennes ee 50.000 SE 











7 UN pe len t exclusix e toute autre # 
POUR _sososvecchesstosessessvéosceseccoe BRUT PT. munération horai 1 Î laire pour ! | Lux 
a été Il sera pourvu À catte dépense nn n 1 .ntt ‘Ana! larres. Elles ne peux ut ét ittriDut iUX A4: | £ par 
Le : e ou: cetie dépense au mAyen je la recette d'égal mon n ssité absolue de service. : t 
cédé. constatée au chapitre 2: « Produits de la redevance pour àroit 
age des postes récepteurs de la radiodiffusion et de la télévi- Art. 5 — Len tre d { ] : 
$:0n », Algérie, art. 2: « Produit de la taxe algérienne destiné à être re, le lurbs ht a gg LR | 4, à 
élleclé aux dépenses des émissions musulmanes », srueuon et de l'urbanisme, le ministre du budget et 45 
| rire d'Etat à la présidence dun conseil, chargé de fonctior : 
en © + ] iblique, sont chars * Iacun Ci jui C Î uo 
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l'exécution du présent décret, qui pan eflet à compter du 
{#" octobre 1951 et sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 27 février 1952. 
EDGAR FAURE. 
Par le pésident du consel: des ministres, minisire des finances: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbarmisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. ; 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la [Jonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


++ 





Homologation de bases de calcul applicables en matière 
de règiement de dommages de guerre agricoles. 


Par arrèlés concertés du ministre de la reconstruction et de l'ur: 
banisme, du ministre de l'agriculture et du ministre du budget en 
date du 16 janvier 1952, pris en applwation des disposilions de l'ar- 
ticle 22 de la loi n° 46 2389 du 23 octobre 1946 sur les dommages de 

uèrre pour la détermination du coût de reconstitution des éléments 
d'en oitation agricole, ont é'é homologués: 

io Les rendements, par région naturelle, de différentes cullures 
pour les départements suivants: Aube, Aude, Bouches-du-Rhône, Cha- 
rente, Corrèze, Côte-d'Or, Dordogne, Eure-et-Loir, Gard, Gers, Jura, 
Lande:, Loire, Laire-Jn'érieure, Lot. Lozère, Marne, Haute-Marne, 
Mayenne, Meurthe-et-Moselie, Nièvre, Pyrénées-Orientales, Sarthe, 
Savoie, Haute-Savoie, Seine-et-Marne, Seine-Inférieure, Deux-Sèvres, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Vienne, Yonne; 

20 Les prix forfalaires à l'are, pour l'année 1945, des jardins pota- 
ers de loules catégories nour les départements suivants: Ariège, 
Aude, Charente, Eure-et-Loir, Landes, Qrne, Haute-Garonne, Hauie- 
Loure ; 

%e Le prix en 1915 du navet fourrager, pour le département de la 
loire : 

te La répartition des communes à l’intérieur des régions naturelles 
peus les départements suivants: Loire-Inférieure, Nièvre, Sarthe 
'arn, Tarn-et-Garonne, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1952 





Convocations de commissions. 


= — 


La commission de la famille, de la population et de la santé 

pubiique se réunira le mercredi 5 mars 1952, à onze heures (local 
la commission n° 259 

I, — Rapport d’information de M. Frugier sur le règlement sani- 
taire international n° 2 de l'Organisalion mondiale de la santé. 

II. — Suite du rapport de Mme Prin sur les propositions de loi 
(nos 1096 et 1750) de M. Aiphonse Denis et de M. Camphin tendant 
à simpiifler les formalités d'attribution de la carte sociale des écono- 
miquement faibles et à attacher certains avantages à ladite carte. 

I. — Rapport de Mme Rabalé sur sa proposition de loi (n° 1534) 
tendani à majorer les indices de traitement des iñfirmières dipô- 
mées d'Etat et tilulaires du diplôme d'Etat de puériculture institué 
par le décret du 13 août 1957, 

IV. — Deuxième lecture du projet de loi (ne 22) tendant à com- 
pléter l'acte dit loi du 5 juin 1954 réglementant la profession d'opti- 
cien-lunetier détaillant 

V. — Examen de l'avis de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport repris (ne 474) relatif à la prophylaxie de 
J'alcoolism 

VI — Questions diverses. 

VII. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2627) de M. Jean-Paul Palewski 
(emploi obligatoire des aveugles et sourds-muets); 

La proposition de loi (ne 2628) de M, Quinson (hôpitaux et hos- 
pices 

VHI. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de 
Li n° 57) aulorisant le transfert des cendres de Louis Braille au 
d 1.4 





La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 5 mars ! 
à seize heures (local de la commission n°? 207): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 2517) de M. Deixonne (réglementa! 
des champs de courses), 

La proposition de loi (n° 266) de M. Jean-Paul Pa'ewski (bran 
ment à l'égout en Seine-et-Oise) ; 

La proposition de loi (ne 2669) de M. Berlaud, sénateur (renour 
lement des concessions funéraires) : 

La proposition de résolution (n° 2696) de M. Baurens (indemr 
aux fonctionnaires ulilisant leur voiture pour les besoins du 
vice), 

La proposition de loi (n° 27%0u) de M. Bruyncel {organisation 
Gouvernement); 

La proposition de loi (n° 2703) de M. Bruyneel (organisation 
corps de contrôle ou d'inspection); 

La proposition de loi (ne 2559) de M, Minjoz {traitements 
commis et agents des tribunaux). 

IL. — Rapport de M. Marcel Ribère sur la proposition de 
(ne 2155), dont il est l’auteur, tendant à rendre applicable à l’Alg: 
la codification des textes législatifs relatifs à la pharmacie. 

II, — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi (me 1181) de M. Mignot tendant à mod 
l’article 7 de la loi du 13 août 1947 relatif aux licences des débita 
de boissons; 

La proposition de loi ‘n° 1168) de M, Léo Ilamon, sénateur, 
dant à autoriser les syndicats de communes à allouer des indem 
lorlaitaires à leurs administrateurs ; 

Le raoport repris (n° 1555) et la proposition de loi (n° 1709 
M Pierre Olivier Lapie tendant à modifier le taux de la redevar 
minière prévue au titre de l'extraction €u minerai de fer; 

Le rapport repris (n° 1757) sur la proposilion de résolution re!at 
au classement iniiciaire des personnels de la pclice municipa'e 4 
Paris; 

La proposition de loi (n° 1988) de M. Maïlbrant tendant à fa 
bénéticier des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1%5 les for 
tionnaires de la classe 1935, rappelés sous les drapeaux en mars 192% 

IV. — Rapports de M. Haumesser sur: , 

Le relus d'homologation (n° 9545) d’une décision de l'assemblée 
algérienne relative à la prorogation de certains baux; 

Le projet de lof (ne 1599) relalif À la répression des débarque- 
ments Wwréguliers et clandestins d'étrangers; 

La proposition de loi (ne 490), dont il est l’auteur, tendant à 
emétiiorer le recrutement et l'avancement des juges de pax eu 
fonction en Algérie. en 

V. — Rapport de M. Cristofol sur les propesilions de loi de 
M. Cristolol, M. Alfred Coste-Floret, M. Daniel Mayer, M. Mout: 
et M. Barjon relatives au dégagement des cadres de fonctionnaires 
(nos 1751, 1752, 1966, 2078, 212 et 2121). 

VI — Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (ne 232) por- 
tant approbation d'une convention entre FEtat et l'Algérie relalive 
au régime financier des houillères du sud-oranais, 

VII. — Rapport de M. Véry sur les propositions de loi (nes 1072 
et 2321) dont il est l'auteur, relatives aux traitements des fom 
tionnaires des départements d'outre-mer. 

VIII, — Rapports de M. Alfred Coste-Floret sur: , 

La proposition de loi (n° 70) de M, Jean-Paul Palewski portant 
titularisation des assistantes sociales appartenant aux agministra 
tions centrales de l'Etat; 

La proposition de loi (n° 55) de M. Bardoux relative aux rég'ont 
administratives. 

IX. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur l'avis (n° 963) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi portant création 
d'une sociélé d’études d'économie mixte pour l'aménagement des 
régions comprises entre Rhône et Océan. 

X. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi (n° 209) 
de M. Giovoni tendant à attribuer une prune d'’insularité aux per- 
sonnels de l'Etat en fonction en Corse. 

XI. — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi (n° 1502) de M. Grousscaud tendant à 
que les taxes dites municipales soient établies et directem2nt 
récupérées par l'administration fiscale; 

La proposition de loi (n° 2507) dont 1h est l'auteur, tendant 
aider les collectivités, les associations syndicales prévues par 
loi du 27 juin 1855, ou les propriétares, dans les travaux de via- 
bilité et l'assainissement des voies privées. 

XHW. — Rapport supplémentaire. de M. Quinson sur la proposition 
de loi (ne 65) de M. Delcos tendant à la titularisation d'une caté- 
gorie de lonctionnaires, (Rapport n° 19376.) 

XI. — Rapports de M. Jules Valle sur: 

La proposilion de loi (n° 399) et M. Emile Hugues tendant à 
rendre applicable à Le x et aux départements d'outre-mer la 
loi du 8 décembre 1950 et Vérticle 20 de la loj du % ventôse an XI 
contenant crganisalion du notariat; 

Le projet de loi (n° 1399) relatif aux conditions de recevabili'é 
par les grefles des justices de paix et des mahakmas, des appels 
interjetés en enatière musulmane, 

XIV. — Queslions diverses. 
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La commission des moyens de € ! \ 
se réunira le mercreli 5 mars 1452, à q ’ de 
gommission n° 211): 

_— Nomination de rapporteurs pour: 
. VE À 
La proposition de loi (n° 26516) de M. Ba 


fer l'article & du décret n° 50-1258 du t } € l'E M 


l'attribution aux agents logés gratuitement de toute el 
travaux supplémentaires, afin de pern x 
postes, télégraphes et téléphones de bérn } 4 AE 


repos hebdomadaire légal et du payer l e ploene 
taires eflecruées ; 





La proposition de loi (n° 2623) de M. NX en tendant r 
un salaire national pour les agents des réseaux secondair { 
chemins de fer; 

La proposition de résolution (n° 262 le M. Guislain tend 
tenir coumnple de la densité de la populatu et du ne £ 
des npôts et taxes pavés pour attribuer les s dée ÿ à 
l'en n des routes nalionales du d ement du Xord; 

La roposition de loi (ne 273%) de M Î l ] 
tenir e trafic marchandises sur la li, Auray-] y et à rélabhr 
je Lu voyageur, 

Le projet de loi (n° 2:38) portant statut des I i 

La proposilion de résolution {n° 27w) de M. 1 id tendant à 
prendre d'urgence floules lisposilions en vue de aliser effect 
sveni égralio additionnelle D ‘A & é 
graphes et téléphones dans le corps des 

11. — Nominat:on du rteur 1 « de 
Joi (ne 2609) de M. Furaud tendant à æu ! I des 

stes, télégraphes et té ones À affecter 4 6 À la conétr 
tion de logements destinés à son pe ê s de 
la pubiicité faite par l'ulilsation exte: moyens d 

HI. — Rapport de M. Barthélemy sur la pro de lai 109 
de M. Tourné tendant à a wder 1 Î ] t x daté 
marins et aviateurs du igent. 


IV. — Rapport de M. Barthélemy sur la pr ] M) 
dont il est l'auteur tendant à l’attribut fac 4 ire ° 
télégraphes et téléphones, obligés par s pr 4 


nelles à prendre leur repas de midi ho le leur dou : 
l'indemnité de mission dans la rmésid ( 

[. — Rapport de M. Barthélemy sur la 7 ion de ) 
Ce M. 0 voni tendant à l'attribution d me « liarité aux 
agent<, employés et ouvriers des poste éléer fe st © Le 


en fonction dans le département de la Cor 

VI. — Avis de M. Barthélemy sur la ] n de réso! 
ne 433%) de M. Joseph Denais tendant à : ] aux avi 
civils l'exonération de la taxe télé] qu 

VII. — Avis de M. Marcel Noël sur la proposition de r« it 


{ne 232) de M. Cogniot tendant à S é 7 (4 
des chemins de fer français la prolongali | e jours des 
billets populaires de congé annuel, de # enfar 
d'âge scolaire pusecnt profiler intégralem de leurs deux n 


gt demi de vacances. 
VIII. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1952, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérification des pouvoirs, 2 bureau: élection par l’Assemblée 
nationa.e de M. Poimbœuf, en remplacement de M. Schxk, — 
M. Georget, rapporteur. 
2. — Examen de trois demandes de délai supplémentaire, présen- 


fées par la commission de politique générale relatives à: a ! 
demande d'avis (n° 264, année 1951) tran par M. le pr 

de l’Assemblée nationale sur le projet de ernant les cons 

de district des Etablissements français de l'Oc4 e; b) la demande 
d'avis (ne 265, année 1%) transmise par M. le président de, l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi modifiant et complétant la loi 
ne 47-1629 du 29 août 1917 fixant le 7r gime éleci ral 1 CO n, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 


Afrique occidentale française et en Afriq 

tes Grands Conseils; c) ‘a demande d'avis À 
fransmise par M. Je président de l’Assemblée nationale sur la pro- 
position de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer 
8 — Discussion âe la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi autorisant ke 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le Japon. 
(Nes 342, année 4951, et 84, année 1952 — M. Nguyen Khac Su, 
rapporteur, et ne 114, année 1952. — Avis de la commission de 
délense de l’Union francaise. — M, le général Delmas, rapporteur.) 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 





Quie heures. 
COMMISSION SPÉCIALR POUR L'ÉTUDE DE LA PROPOSITION PE LOI DS 
M. DURAND-RÉVILLS TENDANT A 1! TUER UN K FLUVIAL DANS 
LES I. O, M. 
Ordre du jour 


Audition d'un représentant du ministre de la France d'outre-meg, 
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Mercredi 5 mars 1952. 3e Suspension d'agrément. 
Neuf heures trenle. A. — personnes physiques. 
{ SION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 513 (1) Dubar (Robert), Valenciennes (2). — Suspension d'un an en 
Ordre du jour ce qui concerne Anor, Hirson et Ohain (5), 
Memi lants du Conseil économique dans les T. O. M.: B. — Personnes morales. 
Aud e M. Jules Julien | 
2622 {(1) Société à responsabilité limitée Agence marilime et indus 
Jeudi G mars 1952. triel'e L. Bourguignon, Caen (2). — Suspension de huit jours 
en ce qui concerne Cherbourg (5). 
Quinze heures 
CoMMISSIOX DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 4 Retrait d'agrément. 
Ordre du jour A. — Personnes physiques. 
] ère et rhumière dans les D. O. M.: 22 (1) Tel'efsen (Christian), Dunkerque (2). — Décédé. 
\ l'un représentant du ministre de l'intérieur. s— ar + rer - 7 ne) 
: 3 Roslan (Augustei ice. — Cession de fonds. 
entuellement, audition d'un représentant de la Compagnie géné- pe” a à ous s 
=. transa - ii d'en sepuésentunt es ln Compos grue 368 Honoré (Georges), Boulogne, — Décédé 
, 482 Dugrip (Marvel), Montpellier, — Constitution d'une société. 
656 Delpuech (Auguste), Nantes. — Décédé. 
6ü2 Lombard (Emile), Lyon. 
AVIS ET COMMUNICATIONS sou QE 
2027 1) Société à responsabilité limitée Giovanni Ambrosell 
Paris (2). — Fusion dé sociétés, 
37 Société à responsabilité limitée Dejode et Leclercq, Lille. — (6), 
292 Société à responsabilité limitée Mas et Meurisse, Lille. — (6). 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 2366 Sociélé à respon=abilité lisniltée Eloy Marcel et C°, le Havre. — 
Lots Renonciation. 
25%0 Société à responsabilité limitée France-Transit, Paris. — En ce 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. qui concerne Nantes D. L 
2761 Société à responsabilité limitée Pierchon et C°, Lille. — En ce 
qui concerne Baisieux (5) (6). 
CINQUANTE QUATRIÈME LISTE DIS PERSONNES PHYSIQUES ET MORALES AUX- 
QUELLES L'AGRÉMENT DE COMMISSIONNAIRE EN DOUANE À ÉTÉ SOIT AXCORDÉ (1) Numéro Œ registre matricule. 
OU ÉTEMU, SOIT SUSlEYOU OU RETIRÉ EY VENIU DES DISPOSITIONS DE (2) Directions des douanes de rattachement 
L'ARTICLE 87 DU COLE DES DOUANES (3) Bureaux des douanes pour lesquels l'agrément est accordé. 
(4) Bureaux des douanes pour lesquels l'extension d'agrément es$ 
4° Octroi d'agrément. accordée. 
L (5) Bureaux des douanes pour lesquels l'agrément est suspendu 
A. — Personnes physiques. ou reliré. 
710 (1) Michel (F Marseille (2). — Marseille (3). (6) Application des disposilions de l’article 4er du décret du. 
41 Masseri (lenr Coemploir méditerranéen de transit « Comé- 5 avril 1947. 
tra Marseile., — Marseille. 
712 Sant Mar Marseille, — Marseille. 
313 Brillet=(Jacqu Dunkerque. — Gravelines. Avis aux importateurs et avis n° 533 de l'office des changes relatif 
ii Steinmelz (Marie-Madeleine), veuve Weiss, Strasbourg. — à certaines formalités à respecter par les importateurs titulaires 
Strasbourg de licences finançables dans le cadre de l'aide américaine à 
755 G lin (M à"), Nice. — Nice l'Europe. 
716 Ju Maison André, Bordeanx. — Bordeaux (pour les 7 
knénagem seu emen s . u . : 0 mise 
M ] » Rochel!e Ja Rochelle-Pallice Le présent avis a pour objet de rappe:er aux importateurs lu aires 
dns 7 agé ds ; ES . PR de licences E. R, P, l'obligalion formelle qui jeur incombe de déposer 
H. — Personnes morales. entre les mains de l'intermédiaire agréé, au plus tard à la date 
) & té a , bilité limitée atineawnie iimite indiquée sur la licence, ;es fiches P. R. E. qui leur sont 
#3 (1) + DouNe Iimiice Compagnies trançaise Ls déivrées en même temps que ladite licence. 
1Spo ef maux « C.F.T.T.», Paris (2). — Paris G). LÀ L'absence de dépôt de ces fiches empéche l'impulation de Ja 
2921 Sock 1 msabilité limitée Eugène Grospiron jeune, Paris. dépense sur les crédits prévus dans le cadre de l’aide américaine 
Paris pour « déménagements seulement). à l'Europe et, par consé uen, l'achat de la marchandise. 
2925 Société à responsabilité limitée Besson et Branche, Lyon. — Par ailleurs, 1 a élé constaté que des impoilateurs, hicn que 
l n'ayant pas déposé les fiches P, R. E., ava'ent néanmoins arcepl 
| ! 1 : il l'envoi de marchandises dont le payement ne peut être assuré dans 
+ ie de J | magasins générau e Douai, Lille, — — ae - — , 
: Do yes p'ngroux 00 Den, le caüre de l'aide américaine à l'Europe. É 
Ps Se S Des aliocalions de dollars libres ne pouvant être accordées pour 
Ji à an \1bilité lienitée Bricks et Dugrip, Oontpellier. de telles impo-talions irrégulières, l'attention des importateurs est 
S spécialement attirée sur la nécessité absolue de déposer leu's fiches 
2 Frter 7” ment P, R E. dans ;es dé:ais impartis et préaiab:ement à loule impor- 
FORSION CONTE. tation, sous peine de se trouver dans l'obligalion d’avoir à réexporter 
les marchandises ainsi jmportées. 
A — Perso es physiques 
l Kes « André), Lille {2}, — Tourcoing (4) 
Lo) J 1}, Pa — Paris. à 
Avis relatif au résultat du tirage des rentes 3 p. 100 amortissables 1878, 
p p monal pour être rembouyrsées à partir du 16 avril 1952. 
La 1 oraies 
2 TAC ne Transit et transports J. Roy, Rouen (2). à x nt 
p . de, Le (9) Le f°r mars 1952, à dix heures, il a ét$ procédé publiquément 
‘ + s S nés ss e dans l'une des salles du ministère des finances au tirage au sort 
‘ ir € Dussueil et Ce, le Havre. — Rouen. des -six séries de la rente 3 100 amo:tissable 1878 qui devront 
pa | me Société française de transporte et entrepôts être remboursfes à partir: du 16 avril 1952. 
jues « S T.E.F.», Paris. — Perpignan. Le sort a désigné les séries: 157, 152, 20, 50, 108 et 28. 
27-95 é à responsabilité limitée Transports Casademon et C°, Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
\ ; l'erpignan. remboursement des inseriptions appartenant à ces séries aura lieu 
oR1Q Sorifté responsabilité limitée Fischer " D L à partir de la date précilée du 16 avril 1952, savoir: pour Paris, 
a du. bilité limitée Fischer et C°, Paris. — Leuter à la palerie générale de la Seine, à la recelte centrale des finances 
L : de la Seine et aux recelles-perceptions et, pour les départements, 
283 S a me } sements Edouard Dubois, le Havre. = aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs parti 
Havre culiers des finances et des percepteurs. k 
2829 ©& « ne Riverain et C+, Nantes. — Pojliers. I 
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! strass Allemagt : 0 nus Fra 1 par à 1 
Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, de au 1 Qt 1935, ayant res Mine Le x ul 
| l'a inventaire de la situation financière » (mise à jour faite en 1951 Cabanel, Paris (lu), à _ _ 
de l'inventaire de 1946). Les intéressés la fa d3 
_— f L r au 1 1 ! { | 1 
L : : ’ | ‘ et meémoir 
L'imprimerie nalionale met en vente dans ses magasins, M, rue 
de la Convention (15°), 19, rue Seribe (% et 91, avenue des Champs 
Elysées à Paris (8°) l'« Inventaire de la situaiion financière » (mise 


h jour faite en 1951 de l'Inventaire de 1%6 
\ L'exemplaire: 2.000 F. 

Frais de port en sus: 100 F, 

Les versements doivent être adressés au régisseur de 
service d'édition et de vente des Publications officielles, 2%, rue d 
la Convention à Paris (is*) (C/C postal ne 9060-06 Paris). 





Ministère de l'industrie et de l'énergie. 





Dicicion n° 16 du 28 février 1952 fixant le contingent de benzol 
disponible pour la carburation en mars 1952, 





Le dire’teur des carburants 
Vu l'arrêté du 25 novembre 19% rela aux règles de sous 
épartilion des contingents de benzol destinés à la carburation, 


Décide : 


Art. fer. — Le contingent de benzo!l disponible peur la carburat 
en mars 1952, soit 1.000 tonnes, sera livré librement par les produc- 
teurs de benzol aux tilulaires d'autorisations spécia'es d'importat 
‘de produits dérivés du pétrole. 

Art. 2 — Le benzol livré aux titulaires d'autorisations spéciales 
d'importation de produils dérivés du pétrole doit être exclusivement 
utilisé par ceux-ci à la fabrication du supercarburant ternaire. 


" Fait à Paris, le 23 février1952. 


BLANCARD, 


Avis d'ouverture d'enquête relative au transport de gaz 
de la rêgion lorraine à la région parisienne. 





Par arrêtés préfectoraux en date des 18 février (Vosges, Iaute. 
Marne), 19 février (Marne), 20 février (Moselle), 21 février : Meuse), 
23 février (Meurthe-t-Moselle), %5 février (Seine-et-Marne), 27 février 
{Seine-et-Oise) et 29 février 1952 (Seine), une enquête a été ouverte, 
conformément aux dispositions des artic'es 5 et suivants du décret 
ne 51-H08 du 3% août 1951, pour l'octroi d’une concession de trans- 
port de gaz combustinie destinée à amener le gaz de la région lor 
Faine à la région parisienne !{Alfortville). 


.- . 
tv 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif aux conditions générales de vente de céréales secondaires 
appartenant à l'office national interprofessionnel des céréales. 





Rectificatif au Journal officiel du fer mars 1952, page 2443, au lieu 
de: « forfait par quintal applicable aux céréales par wagon 15 tonnes 
au 23 janvier 1952 », lire: « forfait par quintal applicable aux céréales 
siorkées dans les magasins de l'intérieur 5. 


"77 » — 
LA À 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de libération d'office des liens d'allégeance 
à l'égard de la France. 


(Art. 96 du code de la nationalité française.) 


Le conseil d'Etat sera saisi à l'expiration d'un délai d'un muis à 
dater de la présente insertion d'un projet de décret tendant à libérer 
d'office de leurs liens d’atlégeance à l'égard de la France les nommés 

Modrowski (Jean), né le 9 février 1929 à Beauvais, devenu Frar 
Çais à sa majorité en application des dispositions de l’article 4% du 
Code de la nationalité, ayant résidé à Achères, chemin d'Andresy, 
actuellement sans domicile connu. 

Pribyi (Charles), né le 7 octobre 1912 À Swinarow (Trhécoslcva- 
Buiei. et son épouse née Anna Novak, ie 19 mai 1916 à Moers-Hoch- 





Avis de vacance du poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique de Saint-Claude. 


| P le méd hef de \ ‘ À 
l'hôr pr hiatrique dé Sail Ulau LA. | 

Le indidatures devront êtr ; 
cern à compiler « pub l t , 
le la & publ:q et d | 1 \ 1 
gct il pe ) et ‘ | Ï | 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice du Neubourg (Eure). 


Est déclaré vacar ] | ( 11- 
hospice du Neubourg (I 

Peuvent faire act { la ré le «nt la 
liste 4 le aux for de dire 
eur des hôpitaux et | put l x 
disposi s du décret du 17 avril 19% 

Les candidats devro Iiresser leur demand d | ‘ ) 
mois à mpter À \ pu \ lu } ut à Î r dépar 
temental de la popula l entr 1e l 1, rue 
Sa lhomas, à 1 x 


Avis de concours pour le reécrutement de pharmaciens des hôpitaux 
de la règion de Strasbourg 


Des concours sur litres et é] : | l ement 
des listes d'aptitude aux fonctions de pharmaciens et pharma | 
adjoints des hôpilaux et groupements hospi rs aur heu à partir 
du 20 avril 1952 à Strasbourg, à des dales qui seront fixée rieu- 
rement 

sont à P [ r 168 1! t uvant 

io Concours r titres el j ves 

Deux pharmaciens adjoints à temps complet 1 centre hospitalier 

régional de Strasbourg 
Un pharmacien adjoint à temps complet 1 centre hospitalier de 

Colmar. 
Un pharmacien à temps complet (résident) à l'hôpital de & 

(V. les chapitres NM, HI et IV du décret d 17 avi 1913.) 
2 Lot ' [ tre 

Un pharmacien à temps partiel (fonction « patible 0 explo!- 
tation d'une officine \ l'hôpital de Thanr 

Constitution des dossiers et! |! riptior want le 10 ril 1942, 
à la direction départementale de la santé du Bas-Rl 23, avenue 
les Vosges, à Strasbourg, où tous renseignements com hi ures 
seront donnés 

A Paris, consulter l'aff Î e d ] l 
de la pharmacie, 18, rue de Tilsitt, Paris 

Avis de concours pour le recrutement -de deux rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Clermont-de-l'Oise (Oise). 

Un ca ‘ours sur éprt e po Î 1 

Irs aura lieu se 11 juin 1952 à L'hôpilal ps) l 
Ü 1 UWise 

Peuvent faire acte dé ind [ I 1 
L iiaurca de en gnement lu . 
l'un diviôme dé rrlie d e d n Ii] , 
I nues par l'Etat ou d'un brex l'off I , 

{ net 1 la ] 14 

LI C5 11p nt sv 1 nf a 

vices en € t Ju3 141) 

Les lidats doiv 2 YF { 2 n " 

inS au p Ju fe Ù ( I à 
limile d'âge « reculés ” égal à 
\ires anle rs Civ 1 m dirt les d \ la 

Les ins puons sont r« t } ju 1 1 m ke 1 ‘ | 
l'hôpi p-vchia q 1e de C:ermon!-d 0 | ra à e 
Je mnne qui en fera la demande ra p. nn et 
la e des pièces à [0 joindr e € cl pp | e pour 
la répons 
DRE . € — = tt 

Parxs — Imprimerie des Journaux officiels 31 quai Vollaire 





Le Préfet, Durerteur des Journaux officiels 
Jus REYMONXD 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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10/45 ‘ 5: .906 à 99 5 15.281 à 285| 
. 2.000 15.146 à 450! 


rr © 


1 
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2500 JOURNAL 
ANNRES ANNRES ANNÊRES ANNRES | 
. de : . ds : de de 
BUMEROS rembour NUM6R0S rembour- HUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 
seumnt serment sement. sement. 

nn _—— L | _— —— —— — — —— — 

19.62 A C0 1/18 1.126 à MO 1/52 #.000 4/50 25.906 à M0 4/52 21.916 à 5 
49.766 à 770] 10/50 M.h46 à #0! 10/51 23.091 à 035! 10/51 25.321 à 225] 4/49 27.311 à 15 29,7. 
19.806 à 0] 10/47 21.516 à 520 | 4/19 23.091 à 095! 4/43 25.631 à G5| 4/52 27.321 à 325 29. 
19.876 à SO] 4/52 21.53 à 525! 4/50 23.161 à 165] 10/46 25.691 à 695] 10/48 27.486 à 490 29.% 
19.801 à #05] 4/58 21.541 à 545] 4/50 23.201 à 205! 10/48 25.696 à 700! 10/48 27.541 à 515 ».: 
19.901 à 905| 10/51 M.561 à 5655! 4/48 23.261 à 265! 4/49 25.706 à 710 4/5 27.606 à 610 30.2 
19.906 a MO| 4/47 21.576 à 50! 10/50 23.286 à 290! 4/48 25.751 à 755| 10/51 27.611.à 615 %.: 
19.016 à 92! 4/49 21.611 à 643] 10/49 23.206 à 30! 10/43 25.786 à 790| 10/49 21.656 à 660 k 
20.016 à 0! 4/52 || 21686 à œol 4/50 || 23.201 à 305! 10/50 || 25.841 à 5] 4/52 || 27.661 à 665 s 
20.091 à 035| 4/21 21.716 à 720! 4/48 23.306 à 400! 16/47 25.881 à 885! 4/50 27.696 à 700 30. 
20.051 à 055] 10/49 21.816 à 820! 4/51 23.436 à M0! 4/51 25.926 à 990! 4/52 27.781 à 785 . 
20.116 à 120| 4/56 21.891 à su | 4/48 23.456 à 460! 10/48 25.946 à 950! 10/51 27.826 à 830 %. 
20.231 à 25] 4/52 21.901 à 905! 10/48 23.196 à 500! 4/5 25.986 à 990! 4/52 27.96 à 920 30.571 
20,266 à 270| 4/50 21.9H à 95] 2/4 23.601 à 60%| 10/50 26.056 à 060! 10/50 28,076 à 080 30.591 
20.2*1 à 286 | 1/52 21.976 à 90! 41/50 23.661 à 665| 10/51 26.061 à 065} 10/51 28.086 à 090 30.721 
20.424 à #35) #0 22,191 à 195 | 10/51 23.761 à 76%! 4/45 26.066 à 070! 10/51 28.211 à 215 30.726 
2.456 à 460! 1149 2.216 à 220! 4/18 23.766 à 770| 10/49 26.126 à 130| 4/52 28.22 à 25 30 266 
20.4 à M5! 10/4 22,266 à 270! 4/49 29.821 à #25! 10/50 26.326 à 330| 4/52 28.351 à 355 30.946 
20.541 à 515, 4/50 2.276 à 20| 4/52 23.886 à 890! 10/51 26.356 à 390! 4/50 28.36 à 390 30.971 
20.554 à 555! 4/51 2,281 à 285! 10/51 23.M6 à 920! 10/46 26.431 à 435] 10/48 28.4H à 495 31.001 
20.631 à 625] 10/38 22.906 à 30! 4/49 24.086 à 090! 10/49 26.446 à 450| 4/49 + | à 570 M 011 
20.646 à 60 | 1/16 2,6 à 320| 10/51 24.091 à 095! 4/49 26.481 à 485! 4/5 28.581 à 585 31.096 
20.666 à 670 1/52 22,356 à 310! 10/51 24.156 à 160! 4/50 26.681 à 685| 4/50 28.926 à 930 1 
20.716 à 720] 4/49 22,341 à 345) 10/49 24.276 à 2| 4/51 26.686 à 690! 10/46 28.951 à 955 21 
20.721 à 725| 4/50 2.461 à 465! 4/49 25.341 à 345| 10/51 26.751 à 755| 10/51 28.996 à 999 1 
20,736 à 710| 4/19 2,566 à 6! 4,49 24.404, à 405! 10/49 26.761 à 765, 4/51 29.000 2 
20.841 à 45! 10/51 22.641 à 645] 4/47 24.491 à 495| 10/51 26.791 à 795| 4/51 29.041 à 045 3 
20.851 à &55| 4/52 22.671 à 675| 10/54 24.501 à 505! 10/46 26.821 à 825! 4/46 29.056 à 060 3 
1.011 à O15| 4/48 22,701 à 705| 4/52 24.661 à GS| 10/50 26.826 à 800! 4/43 29.081 à 085 — 
21.006 à 0660! 4/13 22,716 à 720! 10/45 24.681 à 685] 10/46 26.891 à 895| 4/52 29.091 à 095 1 
21.066 à 070! 10/48 22,761 à W5| 4/34 24.701 à 705| 4/48 26.941 à M5! 4/52 29,141 à 145 31 
21.196 à 200! 4/52 22,786 à 790! 4/48 24.706 à 710! 4/52 26.961 à 965| 10/51 29.261 à 265 31 
21.251 à 255 1/48 22.821 à ©5| 4/51 24.801 à 835| 4/52 27.006 à MO! 10/51 29.29% à 300 91 
21.76 à 30 1/47 29 854 à 860 1/52 24.856 à 860! 10/19 21.056 à 060! 4/52 29.396 à 310 31 
21.386 à 300! 4/49 22.801 à 805! 4/49 24.876 À SO! 10/50 27.111 à 115| 10/46 29.496 à 500 31 
21.421 à 425! 4/49 22.906 à end /50 24.891 à 895! 10/50 27.201 à 205] 10/49 29.526 à 530 31 











Société anonyme des Anciens Chantiers Dubigeon 
AU CAPITAL DE 100.000 000 bæ Francs 
NANTES-CHANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE be TÉHÉRAN, À PARIS (6°) 
Registre du commerce : Nantes 275 B,. 
3 producteurs: Loire-Inférieure ne 495. 


OIEGE SOCIAL ; 


Obligations 5 0/0 1941. 


Onzième amortissement au 1 avril 1952, 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obliga- 
laires que, conformément aux conditions générales de l'émission, læ 
sociclté a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
onzième annuité d'amortissement prévue par le tableau d’amortisse- 
à échéance le 1® avril 1552, 


ment pour l'année 1952, venant 

En conséquence, i; n'y a donc pas lieu celte année à tirage au sort 
sur les obligations 5 0/0 avril 1%1 de la Société anonyme des anciens 
chantiers D'xbigeon 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


Tirage du 91 février 1946, 
1.821 





 ——— — —— —— —@—_——_— 


FORGES ET FONDERIES DE SAINT-NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 pe Francs 
SièGR SOCIAL: 4, RUB GALNÉE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 26457, 


= 


Obligations 4 0/0 195 de 2.000 P, 








Septième amortissement. 


Usan! de la faculté qu'elle s'est réservée lors de ‘l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant. l'annuité 
à amortir au ter mai 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 à 1952 ont été couverts par 
rachats 


en Bourse, 





Etablissement de Saint-Galmier (Loire) - Source Badoit 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14 250.000 F 
Srèse soctaL: A SAINT-GALMIER (Lorrs) 
R. C.: Montbrison 37, paragraphe 3. 


La société ayant racheté les 207 obligations de 5.000 F, 5,25 0/0 4948 
dont l'amortissement (troisième tirage) 
vrier 1952, il n’y a pas eu lieu de procéder au tirage au sort desdites 


obligations. 


anses | 5 0/ 


571 à 380 — 701 à 710 — 711 
720 — 731 à 740 — 1.021 
— 1.961 à 1.970 — 1.991 à 


LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 154 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctaz: À EPINAL, 38-40, rue pes Erats-Unis 

Registre du commerce: Epinal n° 4593. 











CALE LT TT: 
e em 




















était prévu pour le 


Le conseil d'administration 





Seizième tirage du 18 décembre 1951. 


2.021 à 2.030 — 2.07 


2.261 à 


2.270 — 


— 2.651 à 2.660 — 2.954 à 


3.071 à 3.080 — 3.1 


3.321 à 3.330 — 3.41 
Une obligation a été amortié par voie dérachat en Bourse. 


Titres sortie aux tirages antérieurs et no 


sb 


20 — 224 à 325 — 
1.101 à 1.103 — 1. 
1.291 à 1.293 — 1 
— 1.557 à 1.560 — 
— 1.671 à 1.674 — 1 
1.707 à 1.709 — 4.7 
4.762 à 1.747 — 1 
— 2.019 et 2.020 — 
— 2.144 — 2.174 à 
à 2.180 — 2.194 — 
— 2.219 et 2.220 — 
& 2.297 — 2.299 — 2 
2.340 — 2.371 — 2 
à 2.379 — 2.384 à 2 
— 2.447 à 2.450 — 2 











0 1951 sorties au tirage de 1952 et remboursables 
partir du 1% avril prochain par 1.000 F l'une. 


— 2.611 à 3.620 — 3.691 à 3.6W 
3.831 à 3.840 — 3.891 à : 
4.151 à 5.160 — 4.401 à 4.110 
4.510 — 4.681 
.731 à 4.740 — 4.761 à 4.7 
4.780 — 4.791 à 4.800 
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conseil d'administration, 
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2 Mars 1952 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
PARIS 
SAINT-HIONORÉ 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TaITrmk 
DÉPARTEMENT DES TITRES: CS, RUE DU FAUBOUR PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0,0 1930 

DE LA 


Seciété de transport d'énergie des Alpes. 





Tirage du G lJévrier 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


{o Des 920 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 
15 mars 1952, avec le coupon du 15 septembre 1952 attaché, à 
1.000 F; 

Des obligations amerties aux tirages antérieurs à 1952 et restant 
à présenter au remboursement. 








Nora. — Les nombres placés dans la colonne € regard des numé- 
ros des titres ind quent l'échéance de remhoursemt 
———— = me 
| ANNÉES |  ANNRES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES de rembour- 


sement sement 











1 121 à . 
1.12% He 7 
1.554 à 41.540 21 1.27 à .2#0 HE 
1.766 Mn) 7.481 49 
1.7069et 1.770 n) 7.485 à 7.490 49 
1.781 à 1.787 52 520 54) 
LES et 1.834 4) GR! 2m) 
1.891 à 1.900 5? 7.084 et 7.985 om) 
1.m1 à 1.920 52 8 O6t à 8.07 52 
1.971 à 1.988 52 8.201 à 8.204 45 
1.981 à 1.984 © A) 8 2% KI) 
128 4) Q 928 à 86.940 M) 
2.011 à 2.020 1 a Ant à 8.460 52 
>.12A1 à 2.130 >? 9 454 à 9.160 o1 
2.00 47 0 251 à 9.20 1 
»,5173et ? 274 Mn) Q ‘124 47 
2.5178et 2.579 F0 9 451 à 9.46 50 
2.0 à 244 | Oo nm à 9910 D 
2,610 51 40.021 à 10.040 52 
2.681 et 62 y? | 10.294 10.300 12 
041 à OM 2 10.911 à 140.290 02 
t61 à 170 h1 10.461 à 10.470 #0) 
292 à 260 52 10.511 à 10.520 1 
131 à #10 »i 10 5814 a +0.40) #2 | 
:.623 à Gr HA) 10 &11 À 40 820 52 
SM à 3.Sx 52 10.531 à 10.839 50 
Le » L£ 


pra 
a 
de de dr dr dr C9 CS Co O8 22 LE CO ES ro 
2 * Por e à 4 














1.39 à ?Q) 52 11.111 à 11.120 o! 
ist à à) pt 11.191 à 11.160 Ÿ 
4.501 à 510 52 11.161 à 11.170 22 
4.521 à 130 52 11.411 à 11.420 l 
1.771 à 780 51 11.41 à 11.42 49 
À.790 48 11.439 et 1.440 49 
48M à 4.810 52 11.441 x) 
4.984 à 4.990 1 51.971 à 11.576 o1 
5.014 à 5.020 1 11.579 et 11.580 o1 
o.1714et 5.172 22 11 679 46 
2.475 à 5.180 »2 41 701 à 11.310 1 
5.264 à 5.270 51 11.812 et 11.813 in) 
5.27 à 5.280 52 11.820 HU 
2.338 à 95-340 43 12.061 à 12.070 52 
2.384 à :.290 52 12.198 à 12.200 50 
5.464 à 35.470 4) 12.201 à 12.207 49 
9 1 à 5.580 1 12.991 à 12.400 52 
5.712 à 5.714 1 12.535 à 12.597 49 
5. 716 à 95.720 ol 12.549 et 42.550 5) 
».741 et 5.742 LI 12.571 à 12.580 02 
d.746 et 5,747 90 12.661 à 12.670 1 
75 à 5.760 52 13.337 5) 
5.921 à 5.930 51 13.340 50 
0.991 et 5.992 »1 13.342 et 13.343 LD) 
5.903 À 600 | He 13.371 à 13.380 51 
6.099 et 6.040 | 52 13-486 et 13.487 47 
61% à GC.M0 { 52 13.521 à 13-525 PT] 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE . FRANÇAISE 











NUMÉROS 





DES TITRES 
L ÈL 

21 à 13.529 
ni et 13.552 
11 

078 à 14.080 
11 et 14.312 
ti à 14.450 
611 à 14.620 
tt 

Ki à 14.790 
TM à 14.800 
UM à 15.806 
KI à 15.810 
N15 et 14.846 
11 à 14.920 
JW, à 14 009 
11 l 150 
171 à 15.180 
{2 


16.607 à 
16.610 
1 11 à 
16.701 à 
16,801 
16.857 
16.0 
17.341 à 
17.92% et 
Î Wii à 
17.981 à 
18.017 et 
1.061 à 
15.141 à 
18.2 à 
15.49% à 
18.711 à 
19.043 et 
19.145 à 
19,150 
19.241 à 
19,911 à 
19,321 à 
19.441 à 
19.347 
T 


19.43 
19.661 à 
19.9 à 
19.9 à 
19.981 à 
20.051 
20.851 à 
20.941 à 
20.919 et 
21.079 
21-281 à 
21.288 
21.801 à 
21.971 à 
22.041 à 
22.048 
22 050 
, t 
» 





260 


22.302 


304 


351 à 


«. 
HN) 


2.620 
2.681 à Z 


22.821 








16.608 


16.750 
16.770 
16.810 


17.40 
17.927 
17.970 
17,990 
18,018 
1#.070 
18.150 
18,210 
18. 54x 
18.780 
19.044 
19.147 


19.250 
19,320 
19.330 


19.343 


19.440 
19.669 
19.910 
19.940 
19.990 


20.860 
20.%0 


20.970 
21 .860 
21.980 


22.044 


»? 9%») 
Ed « dés 


pp oùr 
22.20 


| 
| 





ANNÉES 
de ren 
6e 1men 














ANNE 
NUMER( bt TITRI uhoufe 




























2 
at ) 
21 JL 2 
1 CRE L 14 
24.41 21.80 | / 
24 Î 1. PA) I 
24.151 L.3 T4) 
24.1 1.140 3 
» à 24. 1 
la .911 2.1 1 
2. 1 2.11 | o1 
2.1 2 tt) #) 
, | , 









2.111 à 5.120 ’ 
à 947 ve 
2 Gi à 29.650 

eu! CP | i 2 tua 2 
8 701 à 8.710 2 
2 ? 
2,2: a LR de. 
Re o { | # ‘y { 
29.917 à 2.219 ) 
29 48 | #) 
29,701 29.71 ", 
A | 4 
2% x 4) 
2.03% À 20.060 #) 
H.21 à 30,2%) 

0.311 à 2,7% : 
M .114 à #42 l 
30,422 à 40.424 | a? 
2.00 à 0.09% 4) 
NT 4) .#) 
0.714 à 30.777 | 
h À | 

31.271 1.280 | | 
"n.31 J 4) 
or 

! 





13.021 à 33.0% | 52 
3.01 à 23 060 | 12 
2 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


ANNÉES 


NUMÉROS DES TITRES de rembour NUMÉROS DES TITRES 


sement 


8,115 
.126 
61! à 
#8 .701 
28.109 
741 S., 
007 à #9. 
ent à #9 
39.709 et 29. 

















Société pour le Forgeage et l'Estampage des Alliages Légers 
(F. 0. R. G. E. À. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYMB& AI APITAL DE 100 MILLIONS DK FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 23 his, RUE BaLzac, À PARIS 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1944, 


\dministration a l'honneur d'informer MM. les ob!lt- 
lormément aux condilions générales de l'émission, 
huitième annuilé d'amortissement prévue var Île 
1951-9352, venant à échéance le fer avril 1952, 

par voie de rachals en Bourse, 
année à tirage au sort sur les obliga- 


0. R. G. E. À. L. 


Obligation sortie au tirage antérieur et res'ant à rembourser, 


6.220 (année de remboursement: 1916). 
Le consell d'administration. 


rnant cet emprunt a élé publié 
» du 15 mai 1964.) 


hlranu d nort ssement con 
1! of/iciel de ! Etat francais 


ou 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720 000.00 DE FRANCS 


20, RUE DE LiISBONNE, PARIS (8°) 


155701, 


CSIEUE SOCIMI 


Registre Qu « rce: Seine n° 


Obligations de 5.00 F & 0! 1943, 


Neuvième amortissement du 17 mai 1952, 


mpagnie des Lampes 
ns dorit l'amortisse- 


par voie de 
rembourser. 


TUILERIES DE BEAUVAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.500.000 F 
AL: BEAUVAIS (Ouse), 12, AVENCE DE LA RÉrUBLIQUE 
Emprunt obligataire 3,75 0! 1945. 


Septième amortissement. 


réservée lors de l'émission, la 
I 5.000 F nominal formant 


rage au sort. 


sur les tirages au sort 





- 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE de MATERIEL de TRAXSPO? 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 466.975.000 F 
Sièce sOCIAL: 223, RUE SaNT-HIONORË, PARIS (tr) 
R. C.: Seine n° 12925, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 3/4 00 1951 


— _— 
Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


nov. 1952.... GôGlier nov, 1957..., GG7p1tee nov. 1962... 
1953.... 667 — 1258... 606 os... 
195%... 66: _ 1959.... 66: #64... 
1%... 66 — 1960.... 667 1965... 
1956.... 66: —_ 19261.... 666 


10.000 obligations. 


anonyme, de l'Aciérie et des Laminoirs de Beaute 
AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 

BEAUTOR, PRÈS LA FERE (Aisxe) 

Chauny n° 15. 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 


Obligations 4 1,2? 0/0 1947 de 5000 F, 
Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émissior 
société a racheté en Luurse la tota;ité des titres jormant l'a 
à amortir au fe avril 1932. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres amortis au tirage antérieur et non encore présentes 
au remboursemen:. 





NUMEROS ANXÉE 
des titres de rembour: 


ANNÉE 


de remboursement 


NUMÉROS 
des titres 


1918 3.411 et 3.412 1948 


£ r - de Li14 A 
Les amortissements des années 1959 et 1951 ont Clé couvert 
rachats en Bourse. 





* - . Li . * . 
Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790.000.) DE Francs 
SIÈGE SOCIAL : 15, BOULEVARD DE LA MADFLEINE, PARIS 


R. C.: Seïne n° 22:62 B 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 10 ans des 20.000 bons 6 1/4 0/0 de 10.000 F 
émis en janvier 1952. 





NOMBRE DE TITRES 


NUMÉROS 
d'ordre 
des tirages 


DATES 
des remboursements 


ea circulation. à amortir 


(un) 
xx) 
on) 
ou) 
ou) 
(x) 
000 
000 
.000 
.000 


20.000 


20.000 
18.000 
16.000 
11.000 
12.000 
10.000 
née 8.000 
1900. 6.000 
1 PES 1.000 


5 janvier 19%3............ 


1919191212 


rort2r2t 


LU 








RARE 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflec 
tucront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortir seront appelés au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite nalurelle des nombres, compte ter 
des bons amortis ou rachelés antérieurement, jusqu'à concurrenct 
du nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer, Pour l'ap 
plication de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE | ANXEFS 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITROUT, PARIS ge | de rembour 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU Faux à SAINT- HA g- 5 = 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0,0 12% 
DE LA 
Société hydroélectrique Drac-Romanche, 


Tirage du 8 février 1952, 


LISTE NUMERIQUE 


je Des 600 obligations sortiss au tirage, remboursables à partir 
du 15 mars 1952, avec le coupon du 15 septembre 1952 aîtache, 
à 1.000 F; 
k Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et restant 
à présenter au renrboursement, 
wa. — Res nombres placés dans la colonne en var 
s titres indiquent l'année d'échéance de rembours: 








NUMÉROS ANNERS NUMÉROS ANNEES 
de rembour de remhour 
des litres, sement des titres cernent 


_— ———— ne 


—— 


101 à 110 51 
æ1 à 330 52 
391 et v92 47 
521 à N A) 
704 à 704 51 
706 à ot 
7:5et 50 
7h à 47 
Hot à 2 
2h à s. 52 
322 à .J2 ww 
x 50 
à * 52 
L à à 52 

à : n 
HP) 
49 
51 
52 
20 
51 
»1 
4) 
ww 
50 
Pi] 


12 


> 
. 


C9 Co Pot 12 











LAMBERT 


F MMANDITE PAR ACTIH 


FRERES 


SIL E { { 


dr dr dr 


Huitième amortissement. 
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SOCIETE DES ETABLISSEMENTS HERUBEL ANNÉES | ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.000 F HUMÉ108 je ue dv ne 
SIÈGE SOCIAL : ee 
6, poutevann Cnantes-De-GauLLE, PETIT-QUEVILLY (S&ixe-INFÉRIEURE) | 
cer tree" dc, ie ne Sms | se || Ge | 4/52 941 
3.894 4,50 6.720 4/51 9.566 
Obligatjons 4 1/4 0/0 1916 de 2.000 F. 5.997 4,52 6.731 10/50 9.63 
3.913 10/19 6.787 10/51 9.660 
3.985 10/50 6.81) 4/51 9.672 
Sixième amortissement. 4.059 4/50 6.845 10/51 9.691 
Pre Dr 4.156 10/51 6.858 4/52 9.725 
4.167 4/5 6.819 10/:3 9.732 
Usant de la faculté qu'elle s'est réserv'e lors de l'Emission, la 4.177 4/52 6.882 10/18 0,784 
sociélé a rachelé en Bourse la totalité des, titres furmant l'annuilé 4.153 4/51 7.009 10/50 9.800 
à omeortir au fr mai 1952, 4.23 10/49 7.066 4/18 9.831 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 4.341 4/19 101 = 9.939 
Eu les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés au we" + 1 150 Me 
remboursement. 4.26? 10/50 1.143 4/50 10.153 
Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été couverts par 4.363 4/50 7.119 4/52 10.227 
rachals en Bourse, 4.364 ni 4 A 10.257 
4.378 0/5 7.156 1%9 10.267 
E— : os 4.301 10/51 7.186 4/50 10.252 
4.40! 10/18 7.19% 4/52 10.310 
Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kleber-Colombes 4.107 4/51 1.219 4/51 10.365 
, 4.110 4,58 1.210 4/50 10,39 
SOCIÉDÉ ANONYMB AU CAPITAL DE 1.750.000.000 DE FRANCS & 417 4/50 7.285 10/51 10.408 
SIÈGE SOCIAL : PLACE DE VazMY, À COLOMBES (Sexe) 4.113 4/52 7.300 10/51 10.417 
. 5.199 10/47 1.359 10/51 10.421 
Registre du commerce : Seine n° 1936520, 4 550 1/52 7.384 4/48 10.42? 
mess 4.551 4/51 1. — .. 10. 523 
ONpctions 6 1/2 0/0 50 € 10.008 F. 1% 10/30 1.416 4/52 10.492 
4.505 ne Lu ni 10.655 
.6L v/ la 10.710 
Troisième amortissement, 616 1/50 12 22 10.808 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 2 1 1 Fr 10.890 
société x racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé à 706 PES 7.615 152 De 
à ameortlir au 15 avril 1952, ‘ =1 nm 6 re — 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. + — L A Le + Ar. Dee - 
Les amortissements des années 1950 et 1951 ont élé couverts par à 997 1/51 7.760 10/51 10.923 
racha!ls en Bourse, 45.916 149 1.789 10/18 10.957 
Ps . ENS 5.078 10/18 1.844 10/50 11.029 3 
3.110 10/50 1e - E- 11.035 
5.117 NE 1:20 ns 11.046 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE S 2e ne 1.9 10/18 Le 
re sm 00 | | de | 
SNPEUNT 6 0,0 1 5.43 “51 7-90 10 19 es 
5.924 10/50 .079 4/52 11.158 
Liste récapitulative des 968 numéros d'obligations de 1.000 F sorties 5.327 10128 À Ar, 11,169 
au tirage du 29 janvier 1952 :1re portion: :59 numéros) ; (? portion: ar 10/17 8 20? 10/18 11.171 
409 numéros), remboursables à partir du 1° avril 1952, A 10/18 8.37 1/50 11.153 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 5.416 4/50 8.281 4/52 "204 
5.457 1/45 8.338 4/52 D: 
ane : 5.502 10/51 8.342 10/19 l'en 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 9.566 1/51 8.370 10/50 11.401 
NUMÉROS | de remhour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS ‘ de rembour- 2.911 nt me sr 11.419 
mea neu t J.J7. [4 44 y d 
5.599 10/4 ne / 291 
de - € 11.624 
160 10,51 710 10/51 ° 610 4/51 5.670 10/2 5.19 10/51 11.627 1043 
192 i/52 T38 4/51 2.69% 10/51 3-71? 10/50 0.21 0/2 11.664 s) 
61 52 766 4/51 9 741 10/50 d. 192 4/52 8.567 10/50 11.72 
DT /52 738 4/49 2,746 10/50 9.787 4/52 8.519 4/18 11.723 
ou 10/51 819 10/49 2,80 10/50 5.826 Sr 8.610 4/19 11.795 
3 i/52 #40 4/52 > am 4/52 2.816 10/51 8.62 10/51 11.827 
ï 10,51 008 10/5) 287: 4/50 3.855 4/58 8.673 4/52 11.832 
1,9 152 007 10/51 3897 i/48 5.887 10/50 8.698. 40/51 11.848 
+ Ne 997 - à 915 10/49 5.890 1/52 8.695 10/50 + 
1) 1/5? 1 001 10/50 2.915 5.947 10/51 8.721 4119 11.928 
sl 10/50 1.02 10/19 2,9% 1/49 6.001 10/48 8.771 415 11.963 
460 10/19 1.126 7e 2.22 re 6.002 10/49 8.795 /49 12.058 
— 152 NL ss | + 6.013 | 10/51 8.815 | 10/49 13.018 
190 02 1.218 Je o. 09 &. 6.021 i/52 8.828 4/36 2. à 
1) 0/51 17 10/51 3.0%6 10/51 L . 12.064 
e M 1.27 1759 } 005 10/:0 6.018 10/19 8.830 10/44 12.09? 
10 10 2 1.90 4 = ee 1/52 6.154 41/52 8 851 4/48 42 40! 
re sk 1.109 4/52 3.127 10/51 6.165 10/18 9 où! 4/52 12 106 
517 10/51 1.521 10/51 3.18 19 6.190 4/51 9 172 4/52 2.106 
551 1/91 1.605 4/52 3.163 + : 6.215 150 9.184 4/50 À ù 
570 10/18 1.702 10/51 3.218 {5 6? ÿ/5 2 / 2.157 ” 
580 /50 1.909 10/51 3.286 10/50 HE 10/8 er 12.15 10/51 
58 0/13 Os 52 3.312 IE == d. 2.25 ù 
— nv > 015 \/52 + 10/4 y" 2 9.27 4/49 12.973 
+ Ne S 12 + Su /e en AL 9.278 | 10/49 2.307 
593 io 2.16: 0 3.319 10/51 6.285 10/51 0 297 10/50 pe (( 
640 5 à 254 10/49 3.114 i/52 6.24 | 10/47 0.33 - 12.20 | : 
613 10/18 2.255 1/49 3.186 10/49 6.297 4/52 9. < = 12.311 
Gt 52 2.260 10/18 3.516 10 50 6.415 10/48 ke © A 4 
86 ÿ/51 2,262 1/52 3.54 0/ M0 151 9.33 [4 2. 
629 i/50 2,464 ic 3.007 10/18 6.513 10/49 9.353 re — 12.413 F- 
714 \/49 2.188 \/50 3.669 1/18 6.611 10/88 |] 36 145 2.457 - 
713 10/01 2.19 10/51 3.792 10/50 6.614 10/51 9.374 10/44 12.466 + 
19 10/18 2,564 10/18 3.802 10/0 6.648 1/50 9.399 4/38 a 10 il 
1% 15 2.99 4/2 3.814 4,19 6.656 4/52 9.15 4/52 d>. 
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2 Mars 1952 
ee — — eee — ae _ _ »_ ! 
| = | ù | eg | | | | 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | anNxfEs | ANNFES | ANNÉES 
AUMÉ .08 | de rembour- NUMÉ .0S de rembour NUMÊACS de rembour- NLMÉ 108 je renbour NUMÉ 0S te rembour NUMÉ OS de remboun 
sement. seivenut | sement | sement | sement | serment 
Cure Ras —_ — | —— — —— — — _— — — — _—  — | — - _—… 
(| 
49.754 10/50 52.237 4/52 55.300 | ,/52 10.415 1/59 € ) j {| Gi 08 10/51 
49.789 10,51 92.9; 4/%) bo.007 | 10 51 TARTE. 10/48 Lu! 1? tu, 54 | 6: .* a /02 
à.792 10/51 0.33 49 50.629 \ \/02 29, 169 4/51 62 33 10, 49 || 6: .n i 49 
49.518 10/50 22,331 10/51 55.618 4:59 59. 494 \/:0 62.384 ÿ/51 Îl ir. 10 0 
19. 69 4/52 52.32 10/45 717 0 0 *{Nh 10/31 PART 4 | 6: va 10/19 
49.875 40/51 02,306 4/52 . 7:46 10/49 9 510 10/48 6.56 | { Ci 1 
19.907 4/51 22.390 10/51 5.721 12 0 1 50 ’ { 5/19 ‘ { 
49.914 10/49 22,113 10/50 55.924 10/50 0.363 4/52 6? 60! j/21 (E 4/01 
1,920 10/48 52.415 10/49 5.40 à 52 à 4! 4/5? | ( { 4 { i 
40,9 10/51 02,138 1:19 où.0(3 10/51 1.631 10/51 | ü2.62s 3 ( 1 , 
49.917 10/4: 52,112 h/52 56.03 | 5/47 0 66 10/47 | 6?.,6:4 731 4 
49.958 4/52 52,461 10; 19 56.016 | Er 671 52 | ( 1 
0 975 4, 02,186 10:49 6.113 | 52 ) 719 10/49 || ’ X; { ) ’ 4 
002 4/5 52,513 4/0? 1.17% | 10 49 a 10 © [| t s 1 iN t { 
031 10/19 52, 50 tt 26 176 1048 &9; 10/4 {| ’ 1 ts ’ * 
oi! 10/50 52,56? 10:19 56.178 | 10/49 ait k/59 | Éd die , 6, A 
072 4/50 02.619 1/48 06.181: 02 u.,91 51 || { L 0 { "1 
102 10/49 02,611 10:49 55.210 10/49 ) ET (| ( | , 7 
110 4/19 52.66! 4/52 56.212 | i/52 Go 01 to 40 | ’ = " 
1, 129 10/49 52.689 10/74) 56.280 ! 10/47 04 | 10/19 | { 0, à Ù ; 
4). 130 10/49 92,722 4:19 56.702 | 1/49 Co. 061 | 1159 | { t d [l | | { 
0.181 4/51 52,729 i;52 6.214 | VERT co 007 | sp | ; ‘ | 4 
4).193 4/44 22.739 10,01 06.113 | 1/52 123 10/4 {| { { 1 A 
5). 1% 4/15 02.781 10/49 56.463 | 10/18 60.127 | ét || C3,06: 1 ( 
50,212 10/51 02,7 ÿ/52 56.1 | \/où 0. ! \ 49 | t 1 Ù 1 
00,2% 4/5) 52,803 10/51 26.508 | 10:19 1 so || 6.1 { ( 1 
SH). 306 10/51 92.80: 10/19 o.G02 | 100 60, 14 ir (| 05.1 J 10 59 
1.59 4/1 52.879 ÿ/51 86.756 | 10/49 h 4 st || 61,15 ! ( 1 
309 4/51 52,94 1/49 65.700 10/51 ” 0 os || 6.1 | L A 
A).82 4/50 22.991 4/52 6. 7% i/52 fl ) | 51 | 6.15: | 10/1 | 
1.383 ÿ/51 13.204 à 52 S6ii | 10,21 el dE : , 
209 10/40 53.320 4/5? 56.838 10, %) 60.11? 59 | { 1. | ' L 
#),411 4/52 13.35 4/52 6 5 L 52 G , 9 ÿ 10 | { ] A ’ we 
20, 4 10/4» 53.387 4/52 "6 NN TT PTE 10/49 || { [ { || ti 
H). 173 4/49 53.441 #51 ; 00 
), 197 4/52 53. 119 10/%) 
113 4/5 53.162 10 ; et EF 
217 10/19 53.525 10 :8 C 
4) 3 4/51 53.541 10/51 & 
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"at | | | NNÉES | ANNFES | _— £nOS qe vos 
= : ANNÉES NNE de rembour- NUM£ÉR rembougs. 
ANNÉES ANNÉES UMÉROS | de rembour- NUMEROS 
nuMEnoS | de rembour NUMÉ208 | de rembour- NUMEROS | nrj x Ame semeat. mad 
| cuunent. serment 
he : Fa 3 + 0! 8.207 4/52 80.90 10 51 
le ; 70.24 4/50 72.494 10/50 DE 10/St 78.306 4/51 81.028 #0 
67.103 10/51 10.2 H o 515 45 7.121 ù + 4148 St.061 10/49 
4 0.2 10 19 72. "x LEE 40/50 78.323 / — 
67.467 4/48 nm ni 72,588 10/51 12.405 - 18250 10/51 81.194 4/52 
67.481 10/54 1.28 — 72.610 10/50) To. iu or :353 10/50 8i.201 \ 50 
67.548 10/51 70.1 : 19 2.611 4/52 72. 194 10/50 + n 10/49 81.265 10/50 
67.516 4/50 22 0/S 72.639 10/48 75.518 4/50 y — 4/52 81.277 HA 
67.553 4/52 25 PYr 72.641 4/49 75.556 10/50 78.394 Re 1328 3/19 
67.591 10/47 pe ? : 50 72 686 10/51 pe — er +1 10/45 81.456 10/51 
67.616 50 49.912 . 72.704 1/50 75. ‘ 4/50 81771 à/49 
67 65 1/18 70.361 4/52 23 06 à /52 75.644 10/50 78.417 - + PA 
626% 5 70.375 - tr i/52 75.60 4/51 78.505 un — e— vi 
6: ai 10/47 70.393 1/4 7 7 4/52 75.684 10/50 38.580 4/52 84440 40/0 
67.873 10/50 70.419 | 72.760 1/19 75.697 Wst - 18.610 ; “153 i/5 
ga | au | mis] as | Sr) sa À os os | em ss | as is 
7.87 ‘31 #1 | 72 80: 10 75.732 8.74 £ -19 ; 
co 2 10/50 70.199 1/6 ee + 75.816 4/52 78.749 10/30 81.564 RE 
67 #91 1/5 70.530 1132 52 RSI 10/50 75.842 10/51 78.797 4/51 81.578 1,52 
67.898 10/51 70.53 re — 72286 10/50 75.863 41/19 78.798 10/50 81.625 10/51 
67.972 4/52 70.60! #— 73.99% 4/52 75.901 HE 78.814 4/2 81.710 4/54 
67.902 4/49 10.02 4/52 5 650 10/51 75.935 4/50 78.838 4/ 81.746 4/54 
68 Lui 4/52 10.09 1,19 72.953 10/48 75.939 10/50 78.855 10/39 81.72 3/20 
68 013 10/51 10.653 10/49 33 071 4/48 76.001 10/50 78.903 4/52 81.73 1/52 
68017 10/51 70.665 10/54 75 086 1)/48 76.090 10/51 78.92 10/48 81.740 4/45 
68.105 10/47 70.669 10 L 2 95 1/50 76.00 10/50 78.986 4/9 81.900 hr 
68 12? 4/5 70.741 + 72.007 10/49 76.117 10/54 78.987 4/52 81.919 4/52 
68.155 4/51 70.855 re 73.009 1/47 76.145 10/51 79.002 10/19 81.902 4/51 
68.213 10/51 41. 0110 73.026 10/51 76.153 10/49 79.014 10/50 #2.076 10/51 
68 250 10/51 70.908 20/0 73.080 1/52 76.194 10/51 19.038 10/48 82.038 10/50 
6 x 4/52 2e Ée 73.123 4/44 76.19% 4/52 79.044 40/50 82.039 s/51 
GS _ 297 1/50 70.964 es 73.170 4/5 76.916 10/50 79.050 4/52 2 078 4/52 
68 151 do/ 51 1 — 73.173 10/51 76.262 10/51 79.076 4/52 82.102 10/47 
68.352 51 | 11.026 10 1 72 107 4/50 76.345 10/ 79 152 4/52 82.167 4/49 
64 1! 10/46 | 41.000 i 5 73.909 10/49 76.355 40/5 79.166 4/52 82.902 i/51 
8.20 arm? 71 088 qi 74.229 1/52 15.368 1/48 79.170 4/48 #2.272 10/48 
68. 110 1/52 Se HET 73.236 10/48 76.385 4/47 79.284 4/46 82.209 10/54 
68.115 10/48 0 10/18 73.256 10/48 76.39% D 79.288 4/38 82.301 10/20 
PRE 10:50 71.101 4159 73.979 10/51 76. 194 4/49 79.201 10/51 82.304 1/52 
68.5 1/52 e : 1/50 re ET 1/51 7.497 g 79.:02 4/50 82.329 10/50 
68.470 10/46 sf — 51 73.336 10/8 16.324 A. 79.354 4/32 82.344 4/50 
68.473 1/18 Se 1/52 73.975 1/52 76.527 | 79.381 10/49 82.362 10/19 
68. À 10/19 Ne 152 73.414 4/51 16.595 ni 79.491 1/49 82.36 4/48 
68.5 s/52 gr \/51 73.421 | 40/47 5 | 4018 79.459 à/ 82.403 1/45 
68. 2x 10/47 71.318 10/51 73.439 î 18 76.612 4/48 79.545 4/5 #2.457 10/48 
6.610 10/51 Li 911 1/52 73.142 1/19 76.627 10/54 79.571 4/5 82 460 CHE | 
68 679 10/51 71-407 1/50 73.182 4/50 76.65 1/52 79.589 10/47 82.464 10/49 
68.681 10/50 1 41 i/52 73.4N7 1/52 ae 4/8 79.5M 4/52 82.508 10/48 
GR FR ;/49 7 re n 52 73.1 10/51 76.827 i/52 79.C18 4/52 82.546 10/50 
8 149 Lo pe 73.53 451 16.911 û an à 62 F1) 
6,741 | 7 "EG | L à - 2e 09 10/47 79.619 82 Gt « 
6x } 1 5? D' 1/52 72.555 10/51 76.926 2 79.709 1/9 2 648 10/48 
68.829 51 ' /50 73.509 1 76.58 rr 79.717 4/50 & 751 10/49 
PET 10/49 10 4/52 73.608 ue Se A 79.7 A 82.762 10/48 
TO RCN 10/51 71 Er 10/51 73.748 L.. À a 41149 79.837 )/ 82.763 10/49 
ORUT 10/15 71.584 10/49 73.771 ne y 1/52 79.843 10/50 #2.764 4/52 
mel na | He fe | Has| 4% | fe] so | as] 100 Sr | 107 
L } 11.099 ph + "+ 2 15 71.08: 2.912 ns =. 
69. 00% 10 . 71.695 + Le + HE 77.066 10/48 79.981 ne 82.806 1/49 
016 NT 11.657 ni 11.029 4/52 71.071 10/50 79 .986 4 82.840 1/50 
69.023 s/5? 71.680) 1/92 71:08: 138 71.112 10/50 79 .994 10/49 82.844 1/91 
6.0it Æ, 71.66 Nr — 74.066 10/49 T1 Ai 10/50 80.006 10/49 s?.894 10/47 
c9.05! 10/51 "1.67 1/52 La. 095 4/52 77.193 4/59 80.027 10/48 2.983 1/51 
69.00) 10/49 71.702 4/41 4 478 1 4/48 77.194 10/51 80.042 4/52 82.985 10/50 
69 151 TT 10/49 Le 115 71.203 10/49 80.063 10/49 82.987 4/5 
69,100 Jo | 71.713 10 : TT: /49 71.45 10/47 80.095 y 83.007 4/50 
09.279 10 * | 1.78 ” 0 74.226 4/52 71.21 — 2 4/49 83.077 10/50 
69, 2x Les | 11.73 s 2h 122 10/51 11.254 10/51 80.12 2 83.US3 10/49 
€9.30 452 51.75 ss 74458 #50 « 71.M4 | 40/48 80.145 4/52 83.093 i/52 
PAL 1 19 | 71 750 10 " 74 56 10/49 71.M4 10/45 So. 180 10/49 83.097 10/49 
2 21 71.769 | 1/52 5 518 À/52 71.403 4/52 80.188 10/48 83.098 4/48 
69% Mi | SL F— TRS 10/54 71.436 ï 80.195 4/52 83.118 10/49 
69.967 1/17 71.813 1/52 Lg + 77.457 10/48 ) 245 4/52 Le 44 sn 
: L' 4 L_. L /=9 1.626 4/47 11. à 80.215 / 83.145 
on. | HE 71.819 Vr 74.618 4/48 71.459 4/50 80.265 4/52 83 152 1/52 
69.159 so | 1-53 | ue Fa .T12 10/48 71.53% + 80.2% 4/52 83.161 4/52 
D' os | 212 0/54 74.852 4/54 bo 1/52 80.51 2 83.163 40/5 
69 1 | 71.918 | « 71 869 150 77.585 — 0.365 4/52 83.174 4/9 
6° e. | | - 7h 97 1/52 T2 10/50 80.432 10/49 192 4/50 
PT 1/51 72.029 | 10/19 14 es A 77.62: 10/48 » 10/51 en 
) 1.900 4/52 ñ 80.459 83.193 4,49 
HE 10/18 || (M4 | 10/54 "1 5% 77 617 10/47 194 10/48 +- 
18 4? 10 11.98 4/52 CR 1152 80. 83.224 4/49 
69.721 «0/1 er 75.049 4/5 71.704 i/50 80.518 10/49 83 24 4/52 
LE | ' | 9 75.054 4 M 11.121 L - 80.520 4/51 346 4/50 
09. :11 | 10/91 m2 | vv- 75.063 10/51 77.791 10/50 80.525 4/5 83. + 4/52 
6 3 10/13 »,107 +/-0 + 77.809 1/19 ' 0/46 5.303 f 
i °5 (an 1/52 15.070 4/48 - 4/5 80.586 10/ 83.411 4/52 
69.809 | 10/18 5 081 10/50 71.823 1/59 80.608 4/52 83.540 4/52 
6".« à. ie 75.086 10/50 11.862 - 80.610 4/51 è 51 
6 0/51 12.262 | 40/49 75.094 A 71.92 «À 80,641 4/49 on! 
‘ QUES 72.2) | \/ 47 8 458 4/47 71.965 10/51 80 687 is 83.582 4/18 
Gr: 19 2.2 | 10/50 Ce 4158 78.015 10/48 80.628 10/51 83.593 4/51 
( +/47 386 | 152 2 78.016 4/52 2: 83.610 10/49 
- 10/18 » 40! ‘50 j5.204 gr ++ 78.082 4/45 80.719 10/20 83.611 1/53 
. u " fe 1, . 
> 40 | » 410 | 10 0) 2.2 à 18 7s om 10/51 80,756 7 83.618 10/9 
a ) {| » 457 | ELU + - “: 10/48 78 094 10/51 80.785 10/47 : 83.656 10/54 
: qi; 49 M6 | 10/50 F5 467 W/54 78.109 10 pet 4/52 83.662 4/49 
: + [| 72.473 10/51 75 ni 10/48 78.1 14 4/5 r— a/s1 83.667 4/49 
se | 1 | 10/51 75.1 454 78.155 10/59 #01 | 4048 83.734 | 40/50 
. 4 72.479 1/02 Des .162 4/52 . 
{ ) À " 0 [p: 2.189 | 9 15.314 10/49 7.16 
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AUMÉROS ANNFES 
de rer 
nbou 
— me sement Fr NU | 
«a ac re bo: | 
Lt | forme vu su | = 
«3. 753 4/51 ; £LOS ANNÉES = 
.762 a 151 men | de rembou j 
EN 84: 4/ 21 | our- 
4 1/30 86.252 ñ sement. NUMÉR ax dé 
875 16/51 Sr 51 08 NÉES 
83.905 FT #— 10/51 88 821 = _— de rembour | 
83.948 10/50 4 as? Ba. X4 ist D ne la 
83.960 10/50 pm 4/49 88 & — à - ——— S | dr E> 
&3.971 4/52 ne 4/49 ss 870 h 91 93 . > RE Lu ME + 
83.952 10/49 412 40/49 SN _N7 + Su .( 4/19 — | — vent. || UMÉROS ANNÉES 
84.004 4 : 86.453 4/51 84 477 492 93 .( au/ és | Mgp0 = 
4 9 86. ! — : - 13 PET « * 48 % || — mhours 
à 013 4/52 26 4 | : sl FORCE & + + 3 | 4/49 à 131 ur - seineut 
Le 4/52 86.559 0/51 88. SJ6 4 02 a ++ | É+- %0 I LL x) — 
pr 10/48 86 —— n 51 8x Ut à 5? — {ün L50 @œ nc À : 
4.039 4/: q— 2 88.9 10:50 À" 4/52 95 + gta 1.1 , 
84.121 L En PS 4/50 09 bit i ’ - ) 10/51 . + - © 1 
#i 123 10 667 10 51 D , | 99.2 t M : 47 n 
& 12 21 86.674 n . : Uit 4 ol [TR ) i # Ù { TT és 1 
s.146 10; #9 #6 re J_ 89.10 51 on d 0/51 œ ‘ 51 
si ne nl on muni | 10! g3.3: ge tiu | © 4021 " # 
sé 2% + 86.72 40 /: 4 jan) \ i 138 1e L 
200 4/52 4 — )/o1 4,201 MEL on ° 19 06 æ . à =: 
84.2 L 59 «NN UT. #0 .%07 J.3) 10, 18 rs ; A+ ” " 
4.209 s/52 86.7 LU a 20: 452 91 ] | 40/48 | p ù | 
84.291 h/ 45 ». 192 40/49 8y.218 10; 50 & T4 + Le 1 + 
84.317 | 10/51 + 4/51 #9 268 10/21 nn 1u/ 48 6 A t | 99 2 
8i.353 10/50 = 4,50 89.2:3 TES ut : 10 02 ns NT {0 ) 
92.300 4/52 À 4 47 = 52 ee 9/50 96.0 51 "hi à 19 
an 4, 18 es 20 | +0 2 — LI 4/5? du € ++ 1 qe Le ’ 10.1 i à > 
2 4/49 d_ 00 | F 1 a) 911 h 3.09 4 re we u,% 3 | Q 42 
ss | 4/52 86875 ir 20.74 se 4, 7 52 LL. 52 | 10:43 
Le 4/48 86 #0! | - yl a) 150 4 #) g1 Les x { 00 La» 
re | 10/50 A | ‘ 02 gt N 4/1: 4 14 de * Q $ + i ) 
TT | R. 32 86.01 10 1e it —— 22e @. 711 - e 2 (PT US 
+ | 1e 91 87.0 à k + 20.9 - soi # K3.8X à 2) pe - d 10 + 
i.511 0/19 g7 01 | )1 a NE La) 49 QU M) to ‘ ) 4 :,1 œ ) 
81.03% 10, 1 51.091 4/52 où. 79 10/39 y = | # ' » 
eù.676 o, 49 81-01 | 40/49 a0 « 10 | 10/13 
676 TE 1.033 | 0, 59 023 10 19 93.« _ ) à .(N 4 0/15 
V9 } R | : 4 à }.4 | t« « "7 
84.716 10/51 er | 10/55) — Oil | i/5? a : A LIL i 10 0) 
» — " | - « VA ) ‘ 19 {| no 
hi 131 10/45 “+ | 10 ol y us Î UE J ) h ) | - 10/1 | LA re - , 
64.7 10 . Ut | 4/52 ). ü ! 10/19 à! 1 17 4 h 11 «t 10 
Se is s7-uu6 | 10/9 wo | 4 1.955 | 10/48 +4 D LE =: 4 
1.708 5:49 &7 425 | n 19 Fe 266 #/50 * 45 (00 i #4 for ; || 60 * ot 
bi.N1 #/51 & 10 | d50 40 ++. | 4/52 ui .07S 10/4) 4 11 10,1 | gr 01 
8h.ntc 10 :S #7 166 | 10 22 œ 90 +0 45 gi 0: te e ? 10 4 || PA « 10 t 
ue 10/4 Fa _ | D/51 00 139 O5 04 089 re 9 ! à 6 | ». , 
- = + *. ) L'1 ® 11? L/: « 2 { d : 
Le “ + 85.204 4 *: Lake Ra | 4 si 4 L rs 97.19 10 _ 1 : 
F < a e : « 1 +) - + US 0/51 | . 
84 979 k 4 — 206 | \ 49 — 151 to 1 9.1: : ! 4 ‘1 10 || ti 1 { 
84.977 Li ee 4,20 D 2e 10/18 94. AN + 21.2 1 Ù 101 
sa < ‘ : r) 87.213 ! 1/50 > 60 0/50 a 2,1 ) || TEL { 
er HE 87.2 10/4 D. 70h 4/52 à — | 9 + 40 || je { ; 
).023 EL 87 ne | . 90.702 ñ r 4 4/ #) y pe | 100) 1 1 
85.025 ; 4/5 s7 492 9 RO) #7 34 A 4 [ … 4/47 (| ( + 0/51 
s ) 51 7 r » mr | LUN 4 Î 19 y7 | EL. 
ps 10, 4: 87. n A) x) Q | , + + " h/52 à 1 ; n) || Tr 0 ' ) 
9.062 4/48 #7 | 10 #4 1.059 | ÿ/: 4 Lg ++ s/52 9: 0 +0 mA | 100 311 «0 : 
85.064 4/52 87 58 | ? 91.17 4/52 ÿ—<{ 10/45 97 4N st || 10/19 
85.078 10/30 #7. A "1 n 4 ee « s. JA 10/47 7 | s/58 | EL à 0/49 
83.086 10/48 87 | - L 91 21 | ti + 94.609 4/52 ' v5st || 100 À 52 
5.095 4/51 #7 4 10 M .31 | 52 9 os tu 07.6N Ér | 104), à | 4, ! 
85. 161 PT 87 | 1ô + gi 21! 7 a 601 10/19 9 1 00 160 | #) 
85. 16 ÿ/5 87. | 19 4 — : 1.6; 4/52 97 1/49 nn | 1/19 
6] 52 1. | 10/48 1.32 10 ) 2 47.8 T to. 1° ! 
85.176 45 87 | 15 y 4 33 28.( 45 0 W 4 | + 1% BCE 
m.100 10, 19 87.711 | os #2 + 9.781 10/21 97 81 us || p° 4/52 
K : 1 Ne | V 49 « ; <: 4/52 15. 7* to . 1 49 | L 
3.191 1/52 83. | & 94 . 0 4149 à #1 47 su! 40/° | +00 « : ) 
85.22% 10/50 87 3110 0:15 | 4/5) ns 10/31 97 0 N 4 [I 190 | 10 
85.29: 4/: 87. _ 91 "| + SES 10/50) 07 Nr. | ton 11 | be 
: #5 300 “ 1 Li 32 mo | 1/52 M .89 tu: ie 10/9 || 10 
).300 )/ 0 LR | 4/52 . 1 Î 10 o1 " D? { 10 20 ’ 120 107 T4) 100.69 | :':9 
85.31 4/52 8 fe y £ € 5 ) à 
4 310 5? 1. | k/52 e 011 4/51 1.04 y / e7 1 /59 cu | 10/48 
\ SR 10/38 KT. | 4/51 - | di .97x i/22 Age +0/49 100.91 | 4/45 
| Le 4,5) mn | 4/50 pt 10/50 94.99 5? 97. | 5 || 45 
7“ 10/45 se S 4/43 8 ) #49 Qh. 903 10/48 pr # ! ND. 10/49 
j 7 19/51 rt 4/18 at. 10 10 52 M .98; | tQy: 08 OUR 10/49 — 1% 10/51 
3.631 10/18 .® i/50 ue | 0/51 nt) ‘ + 38. 13 1/54 100. 79 10 
| ss. 88 M 851 ee 4 051 un 100. 79 19 
_ 60 10/51 " H ui, 40 « Soi 50 95.176 | À « tn 4/47 Où 817 . 
#5. 66: 10/4 &. | 4/5 "M a 10,51 pe 26 | 4/52 98.19 4 100 4 { 
& 0! Fu) &8 51 9 9: S 10 . - ,. 161 4/5? où 9 | 1 + 10/47 
a 4/52 “ | 10/50 œ J08 31 3%. 177 k c3 a 6) | | HEOU à 0, | 4/49 
12 10/ 57 88, 10/51 pe 115 1/52 qu; 90: | à + —— »,1 10/48 100 0° 1 } 7,2 
85.770 à/: LI à 170 Joy 18 % 309 | hr n 10/! 100.077 | 0 
5.844 Ve 8e. 4 + es 1! 4/50 = .309 | + 19 98 T | to 2 100 07 A 1) 
/ — ) q « 3 224 N ss re re 4 a IL? 
85.904 à/47 88.3: ET 1e -— 1:50 95.380 | Fi L a ) | ,/49 100 00 | 10 19 
85.948 10/46 sn. 16/39 @> 9 0 10/18 28 7 #9 = 18 51 101 .0 ÿ/s 
85.973 4/50 &. ÿ/50 92.284 4/52 œ "9! | 8.113 | 10/48 tot 05 | HE: 
#5.981 4/4 88. 10/51 p 39 10/51 LA 1 î =. à { | 4/49 101 .0n1 mn 3 
55.9 4 88 t 92.389 10/5 6/00 Ÿ= m7 4 104 +: 
.984 4/4 , 0:48 y + 2) 96 / 00 x ‘ | 4/5? LA 4/5 
&. l ) Er 129 4/5? a # ‘0 1! 
Me 10:48 se. 4/51 ® | h 2 9.557 52 er ES | 15 + 1, | 51 
ee 10/49 = : ÿ/5? œ ne 10 sh) 96.628 49 08 107 ! d 5% h 1.19 | a/18 
s.061 4/52 se. 10/48 PES cr 10 2. 5.61 | 4/52 pe 10 OR M .%% | 5 
86.062 10/48 86. 10/50) Q. 100 ñ sÙ 95.68 | 10/58 9 HN | … 51 re 67 | 10/49 
86.078 4/49 = 10/51 @ se i + 95. 707 10/50 % 58 | + 19 ot 211 | PRES 
86. 13 At + 10/51 e = h " 0 . 722 10/48 = 42 | 10/51 - 112 re 
Pr 10,50 se. 10/50 où 66 2/20 95.762 #0/51 ne" | ù 52 1.297 10/47 
.147 4/48 . 1/50 @ _Ù } 95.761 52 ® 17 51 mt 3:27 4 «3 
86 167 RAR 10/47 » 67 1051 9.77 À D. 00 10/5 104.20: LCR 
.10 4/5 . i7 Œ) S D. 7:60 4/51 M :7 #) 2, &/51 
86.1 - « Re ja/= 651 10/31 Qx "e" : 98.773 to/s 101 471 « 
.183 19/ 9) ® 67: 5.783 #46 en “on 91 521 10/5 
86. 198 4 — 10/51 Qu - 31 s.21 s/s = 180 4/59 101.422 |! 10 + 
86.97: 10 - 3 ; "32 L œ &! U vs « 5.190 10/54 Q S.81) 1/49 tot . 4162 1015 
J /51 R& n 10 i/5 ®Œ © 9% 477 t0/: 10 21 
4/52 90.70 | à 3 #10 | 0/5! 6.19 10/4 911 50 din | NS 
1 85 | &/5 ® 9: 1 5.87 #0, 6.91] 0/5 tot St 
Ù o1 mp Q 10 11 /49 w ot n e 10/49 
se 806 | 10/ e € 13 11 05.47 ne 98.977 tO/ tot ! - r 
19 xt + 96.879 4/52 295 50 2 nt 
0) 10/: on 14 k 52? 6.90% n - : 660) 10/% to! Pr 4“ 
oi 08.00 PARLT Œ » | 151 9 09 e d | 5/16 
| se | 4/3 w5.961 | 10/50 De 4/51 101.510 | 4/46 
à 1/31 5.047 10 Sr. CU 4 tot ” _ 
œars | ‘4/50 + st Les | 20e 
19 6.077 | n s.011 4/48 10 ie 
; ‘00 130 99.061 us 1.658 4/52 
a er 9.068 | n | + oué 10/51 
(] € J « = 
92 2,104 40/55 to #4. 10/48 
oo 1 | + 1.69 4/52 
t | 4/49 +01 7% | AT 
1/59 101 JD | 10 3 
(ot « U | 51 
4 | 10/48 
4 NP. | 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉE: 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour. 
sement sement sement. sement. sement sement 
a can ne a nm nt ent ne — — 
101.916 1/19 101.991 4/52 108.991 4/19 112,345 4/52 116.067 10/51 118,595 10,74 
tut Su 10/51 105,117 10/15 105.903 10 #9 112.850 4/47 116.104 10/51 118.610 10/4 
toi . 305 duy 17 105.233 4/52 108.994 1/52 112.852 10/51 116.136 10/19 118.649 ÿ/52 
101.985 s/52 105.312 10/17 109.024 4/19 112.869 5,19 116.143 10/5 118.661 #50 
ui Yi 10; 19 105.913 10/47 109.054 1/58 - 112.886 4/52 116,159 4/50 118.515 59 
102.098 10/51 105.354 10/51 109.086 CIF 112.913 4/50 116.182 10/13 113.804 4/51 
102 , 137 hi 105. 159 “49 109.090 4/50 112.921 10/50 116.294 4/52 118.829 i/52 
102.119 4/18 105.319 4 52 109. 008 4/18 113.012 4: 19 116.257 10/51 118.866 4/51 
102,163 10/54) 105.557 4/51 109.118 4/50 113.051 4/52 116.265 #/47 118.886 10/51 
107. 16N 4/52 105.64? 1/51 109,160 1u/ 19 113.069 4»? 116.299 10/:8 113,902 4/52 
102.13: 10/51 105.618 10/18 109,162 4/51 113.101 4/38 116.305 10/19 113.911 10/13 
102.193 10/51 105.777 10/50 109,171 4/51 113.196 10151 116.306 10/43 118.912 4/45 
tu. Lu h: 22 105.379 1/19 109.908 10/5% 113.200 4/50 116.32 “52 113.979 10/ + 
102.259 4/51 105.901 10/51 109,232 10/19 113.208 4:16 116.352 10/47 119.085 4/51 
102.252 tua 105.912 10/51 109.373 10/50 113.285 4/52 116.355 10/18 119.118 10/13 
107.293 10/51 105.955 rot 109.417 fo 18 113.313 10/51 116. 108 4/52 119,120 i 
402 29 tu/ 19 105.969 10/51 109.424 418 113.319 4/59 116.11: 4:52 119.15 $ 
102,317 4/19 106.010 10/45 109.131 10/51 113.171 %/:9 116.131 4/52 119.162 10/51 
102.299 4/5? 106.041 10/50 109.601 10/19 113.495 4/50 116.447 4/52 119.166 i 
102.379 \/52 106.012 1/15 109,711 119 113.555 4/52 116.467 10/50 119,174 10/: 
du 207 tu/31 106.092 10/50 109.796 4/52 113.631 4/52 116.500 1/50 119.176 à 
102, 158 10/50) 106,232 1/32 109,805 4,52 113.666 10/51 116.527 10/50 119.192 450 
107,15 to? 106.206 10/51 109 «17 5/19 113.70 10/50 116.607 10/51 119.233 4 
410%. 185 10/18 106.31 t0/ 17 109.870 #/20 413.797 PTE] 116.627 4/52 x 10/31 
402, 190 4/16 106.251 10/18 109.873 4/19 113.768 4/52 116.662 10/50 € /5> 
10% 97 / 10 106. 107 115% 109.K75 #47 112.771 4/52 116.661 10/50 + 19 
49 504 10/11 106.120 5/50 109.969 4/52 113.821 un 116.679 4/52 f ! 
10% 500 i/51 106.560 4 110.027 4.52 113.828 4/50 116.731 4/51 9: 
102,500 10/41 106.602 lu/at 110.058 4/50 113.829 452 116,798 4/50 119.198 io 
102.529 10/15 106.670 Lo 49 110.103 10/50 113.833 10/51 116.823 4/19 119.12 10 
102,55? 52 106.673 10/19 110.149 4/52 113.838 4/12 116.816 4/52 119.183 10 
102,556 i/52 106,729 10/50 110,279 4/52 114.051 10/51 116.554 10/19 119.190 10/51 
102,501 10 50 106.833 4/52 110.915 4/02 111.056 10/51 116.905 10/51 119.197 10/51 
102.79 1/51 106,212? 107 49 110.310 4152 111.103 4/52 116.916 10/50 119.512 Te 
10.68 i/48 106 973 4/52 110.103 4/52 114.145 10/50 116.911 10/51 119.516 {/:0) 
102.600 10/51 106.005 10/30 110, 1% ju/51 114.156 4/50 116.981 1/51 119.546 10/4 
to Gt 1051 10.001 s/51 110,199 10/51 114.163 4/50 116.990 10/51 119.576 / 18 
102 6% 10/50 107.00 { 50 110,51 10/51 114.205 10/51 117.095 4/52 119.63 10, 43 
» =à 52 107.012 5 110.566 10/:9 114.207 10/51 117.061 10/50 119.626 4 
fu ».8i3 10/50 107 55? ‘31 110.391 1:52 114.59 i 4/52 117.123 4/52 119.02? 1 
10% 917 ÿ 52 107 .066 10/18 110.601 10/18 115.450 10/51 117.181 4/52 119.675 10/51 
103.009 5? 107.06 li 110,70 10 21 111.15 10148 113.262 4/52 119.686 50 
aus ee 10/19 107.068 10/51 110.718 10/16 115.461 s/s1 115.308 HE 119.753 4/52 
102.073 18 107 , 10e 10/51 110.770 1/50 115.491 4/5") f17. — 1152 119.00) 4/ ot 
407 0" dev 49 105 111 i/19 110,778 4/52 114.495 4/19 117.395 10/51 119.810 4/52 
109.077 à 50 107.117 119 110.800 1/51 114.50) 10/51 117.189 10/51 119.875 i 0 
103.171 452 107.169 si 110.818 4/52 111.552 10/51 117.196 10/19 119 8 ÿ50 
107.206 10/50 107,170 h, 17 110,850 10 19 111.555 10/59 17.51% 101 119.91: à /=0 
107 2% to/:50 107.29 10/19 110.51 4/50 111.602 10/50 117.533 i 2 10.022 L/52 
103.26? 10/50 107 229 y 1 10,203 4/52 111.631 10/51 117.572 QT 130 031 à 15 
sun "1, 11 105.23 4,0 110.950 4/51 111.656 4/52 117.575 10 18 120.074 10/19 
410% 41 à 50 107.27 kb 19 110,958 4/52 LH 657 4:58 117.576 #1 120103 ÿ/52 
10.7 ÿ/19 107 28? 10/14 110.906 10/5 111.727 4/52 117.57 10/11 120 12% a/19 
103.251 4/19 107 38 10/13 111.006 4,3 114.757 4/52 ie 1" 120.14 1:40 
TATE TOR 107.310 10 111.0 | 10/50 114.786 10/51 117.580 10 120.192 4/50 
103.611 10:18 107.21 qu Ji À 10/17 115.705 #43 117.591 151 no A 
407.0 Jo: 107.397 10/51 111.213 10/50 111.799 4/52 117.617 J152 120.296 i/52 
103.697 12 107 528 10/51 111.23 4152 111.810 4/52 111.609 +: 120.210 10/53 
107.0 414 107.585 10/13 111.343 10/50 114.870 10/50 115.717 4/52 120 245 419 
107.859 MES 107.669 10/51 111.36 1/52 115.88 1119 217.72 Le 120.216 ‘52 
107.906 31 107.673 10/51 111.120 4/50 111.978 10/19 117.731 4/5? 120.312 10 0 
10% 901 TES 107.676 10/42 111.10 10/49 111.090 4/13 117.740 j 92 120 313 10/14 
107.917 10 43 107.719 4/52 111.967 10/49 114.961 10/51 117.766 10/19 10.320 10/49 
101.0 10/16 107,791 10/51 101.977 452 114.9 10/38 113.769 10/43 120 32 10/18 
TRS "19 107.815 4/50 111.519 10:51 111.957 4/52 117.772 10/50 120 294 5? 
104.072 4/51 107.841 1/18 111,619 10/19 113.097 #52 117.774 H£E 120.370 10148 
TTRLZ 10/31 107.970 10/ 19 111.62 1151 113.019 10/5 117.77 4/52 470.122 10/45 
404.107 1/51 107.964 to/31 111.671 107: 115,173 4/52 117.819 4/52 120 46 4/52 
104 100 52 107.969 10/50 111.767 10/ 19 115.177 4/52 117.325 10/50 120170 HE 
104.175 /51 103 051 1/52 111.777 10/18 115.909 4/52 117.82 10/19 120 4:5 4:19 
105.195 #0 19 108.068 19/51 111.919 10/49 115.262 4/17 117.8%6 4/19 120183 PES 
106215 10/51 108073 119 111.259 10/18 115.281 40): 117. 78 10/50 US 0/3! 
104.712 152 108,297 52 111.921 10/50 113.364 10/19 117.934 4/52 120 530 10/ 19 
101.35 10/ 49 1nA, 379 1/52 111.93 10/51 113.971 4/50 117.96 1/19 120.62 4116 
4106 56 i/51 108,380 1/59 112,161 ! 10/19 115.424 4/52 115.968 1/16 120.629 10/19 
104.778 5/49 108,416 10/50 112.178 1 113.508 10:19 117.00 #50 120 705 40/51 
104.70 10/50 108. 533 10/19 112.288 1:50 115.571 4/51 113.033 10/50 150 52 10/51 
104. 10 10/ 19 108,419 "9 112.266 1/50 115.62 10/50 118.052 10/51 10:17 5 
106.516 ÿ/52 108.605 10/18 112.967 10/49 115.703 10/51 118.085 10/50 120 751 4/52 
104.53 18 108,69 4/52 112.281 4/52 115.78 — De HÉ-4 120.769 i/50 
104.510 “51 108.685 4/52 112,385 4/52 115.735 4/52 118.107 qrs2 (30 — a 19 
105.617 10/13 108.790 10/13 112.5 4/52 113.750 “lit 118.101 4113 D. Ar 
101.66 5? 108.69? 10,19 Hit Pa d-& = rs _ 22 190 916 149 
= 159 108.719 10/51 2,515 Î 5.71 : “ + 50 
AA à s1 109 755 10/19 119,594 10/13 115.965 4/50 119.219 4/18 gt TT 
104.761 1/52 108,775 10/51 112.561 1/13 ne + 4 113.310 10/9 120.983 4/13 
"65 5? 108,995 10/13 112.577 152 3.997 J- 31 Je 
++ HE 108 2% 10/50 112.522 1/50 445.076, s/52 119.2 10/43 _ — à — 
104.735 4/18 109.854 10/19 112.583 1/19 115.951 4/52 DUR 10/51 De 4/5 
101.811 10/18 108.62 4/50 112.785 4/50 113.979 TT ee HET 121161 4/50 
104 81? 4/5? 108.870 10/43 112.726 | “50 116.011 #1" 12.51 hr 191397 10/15 
104.833 4/52 108.994 4/19 112.792 10/31 116.031 4152 ne HE: 121.353 10/51 
408.856 4/52 108.916 10/50 112.703 | Ja 1. UT 150 131.356 10/50 
05 08 986 1/50 119.811 0/ 05? 5 SA — 1 
10191 10 19 108.984 ‘18 112.22 10/51 116.066 4/50 118.592 10/19 121.157 “13 
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12,145 4/52 4/52 126,497 | 1 51 13, rue La 1 e, ! É 
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] 272 4/5) 125.819 j 19 126,78 1 l Le Union sportive 
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122,519 10/19 125.062 4/50 126.48 | ÿ/15 ë 1 
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122.604 10/51 125.089 1/52 126,962 1 51 lai que te Sevres. } ét ÿ dé ve 
122,6" 10/38 125.111 10/47 126.979 5/50 ; ne cut Sid . po 
122 654) 4/19 125.137 10/51 127.008 1/52 nbettai. Sèvn 
M) 602 4/51 125.139 4/52 125.016 10/ 49 de : 
12.666 10/50 125.111 10/51 1 53 | 10/19 ter fe 1952 Amicale 
122.721 10/18 125.165 10/18 127.071 | 1/51 laique | de Saint- vves- Bubry. ku « ent 
12,740 10/51 125.170 4/52 127.090 | 1/92 des édu = y ? Yves 
12,747 10/51 125.179 1/52 127.093 1/49 ’ j 3 
12.1 | 1/47 125.193 1/51 | Î à 1/51 . À 
122,755 10/47 125.219 s/50 | 127.115 1/52 ter ! » 7) ? ( on - 
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1 863 | 1/52 E 4/52 127.978 10/51 > ein run ( « ! 
12 867 | 10/50 1? 10/50 197,917 10/49 \ es-sur-Se "+ 
873 | 10/50 12 | 10/51 127 10/47 —- w 
2.09% | 1/48 12 | 10/17 1 /1 a février 12. Déclar pré | Amicale 
M2? 10/50 125 | 4/92 Ù 111 | 1/92 des élèves, anciens é!èves, parents d'élèves et amis de l'école ds 
2.987 k/ot 125.497 10,0) Î 131 | ol Jutigny. ’ « 1 ège 
123.074 4/50 125,467 1/49 127.18 4/51 SoCiA le de Julis 
{ 137 4/52 125.4 10/ 18 127,49 1/.A) as ne . 
! 167 4/50 | 123. 497 10/2 127.50? | 1/58 2 tévrie {4 Le M Amicaje 
12.179 4/19 17 10/39 | 19 | 1,2 des élèves, anciens e! èves, parents d'élèves et amis de l'école gs 
122.490 10/30 1% 4/50 127.542 | 4/51 que de Mer -Sur- vire. l 
123.390 4/51 1? 4/51 | 127.60 1/52 scoleire. M 
131 i/52 125.603 | 10/50 || 127.614 10/48 2 
123.449 4/52 125.621 10/39 127.610 | 1/52 2 février 1922. D: | Amicale 
123.477 /19 125.675 4/51 | 127.701 50 des anciens élèves et : amis des écoles communales de Laventie. Hnt 
Î 187 10/51 1% 1149 | | Re | 19 13 délen-« À | ju Î rale 
193 | s'19 15% 10/50 | 127.714 ! 1/52 et vsique des n' - )} Sie gt à toile 
] y | 4ot 1? 1 | 4/52 | Î r in publique de garçons de ] entie 
Ù | 4/52 125.741 | 10/51 | 127.78 4/51 — _ - ; ES 
1 51 4/52 125.718 | 1/47 || 121.188 ! 10/18 2 février 1%2 Dé 1 bre l e = \f Amicale 
| il des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
m RRRRPPRPR » publique. Hut: édusaiicn solaire, péris=obure et poslsvolaire. Siège 
s ù L pui jue « garçons | t € 
r 8 r 192 Dé« 1ratre 1 la SOUS lecture de Pr } Amicale 
AVIS D ADJUDICATIONS des élèves, anciens eleves, parents d'élèves et amis de l'ecole de 
SES EEE nm Chevru. Hu éducation laire, périscolaire et } ire. Siège 
S e de { Lan" 
19 avril 1952, à neuf heures, il sera procé dé publiquement, au ee - —_— 
ui de c mmerce ou des audiences du conseil de préfecture), à er 1952. D L 1 pre’ ire de la Groupement 
à l'adjudiration en vingt et un lots, au rabais, par voie de soumis- des commerçants des Arcades. hut: s ntir M éri natériels 
3 achetées, de la fournitote de meubles, sièges en bois courb ( x de nt ENe) mesnbres, Siège 5 de la Presse, 4, rue 
; le camp nécessaires aux éroles de Ia ville de Paris et à Lt x À t-E none. 4 
divers services de la _ fectüre de là Seine pendant l'année 1952. 5 fe 1952. | Décla + électure Vilk sd, 
ihier de 3 clau s et conditions générales ap licables il R Saint-Hubert- Club peyrussien re ‘ ” né r  « e de à 
Marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du naze: repeupléement en zil eo Vocioi: mairie husneten, 
‘parlement de la Seine {édition 1950 et le cahier des charges par y ; L 
tres relatif à l'adjudication pré itée sont à és à Ja préfecture : > 
la Seine, hôte] de ville, direction du contrôle administratif, 19552, DL Société 
ruique et financier, sous- di ireetion du matériel, escalier G, des amis de L> bibliothèque centrale de prêt de Seine-et-Oise. Hu! : 
porte 534, où l'on peut en prend s \issance tous le 6 pement de la lecture ! en Seineæt-Oise au 
n fériés, de quinze heures à dix pt Peur tk medi I ] | bit Hhèque centrale de prêt du dé! ent. Siège 
- : + 
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192. Déclaratior | réfecture des Côtes-du-Xord., Amicale 
jai que de Saint-Alban, : lion scolæire, pé:iscolaire et post- 
siège jal: « » publique de garçons de Saint-Alban. 


r 12%, Déclaratior préf ture de l'Ariège. Amicale des 
raren s reves et des amis de l'école lai _ de Miglos. Bul: édu- 


. 


ñ 1952 0 ration \ préfi : e 1! 15e, Amicale 

laique de Moutie’”-d'Ahun. pi er et soutenir action de 

& 1! { { ») ff tion à sous-prélecture de ! 

Défense dos intérêts communaux de Paray- Vieille-Poste. 
end f | habitar le la commune, en dehor 


pal 


| er 195 - ! la sou éfectur » Commercy, Foyer 
rural d'Ourches-sur-Meuse. Hu tir »s me l'éducation 


à A: . [4 l : a! ecoe 


| Ù | 1 
Asecciation sportive d'Abscon 
a \ 


1 cet b tion re clure de Toulouse, L'Union 
« | in “iifie sot J L lit: Union des 
cyc lotouristes toulousains, t re n Pz 1 du caté 
Over les Frères-Lion | 15 i Le Dupuy, 
Mar<eille, Boule du 
l: ?, rue du Caire, 


ration à la préfecture de poike ot. Club de 

hoisy-le- nee (#. € — 4 But: (aire connaître et apprécier la véri- 

1h mn sique » »cial ! tolé-Fran e, 

Roi. 

er 1952 Déclaralior la p le police Avenir et 

; iche, Saint- 

el 1952 Déc ral | ‘ s- ire ] n. Amicale 

inique de Languenan, But: ral scolaire, périscolaire et post- 
: | { pui ue of 242 Languenan. 


02e (nm 





du févrer 1952 Déclaratior préfecture de la Gironde. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école de la Cellulose du Pin, à Facture 
Hiranos. Bu soutien de l'érole. Siège social: école de la Cellulose 


du « l 1 Biganos 


11 r 1952 D lai I |; " ture d'Aulun. Amicale 


laique te Saint-Nizier-sur- Arroux. But: diffusion de la cuiture popu- 
Siège social: école publique de Saint-Nizier-sur-4rroux. 


la 


111 er 1952, Déc'aration à la pr ure de police. L'Union sportive 
des services publics et e, santé (U. s. 8. P. $.) transfère eon siège 
soc ia lu 7, avenue de la R ibiique, à vry-sur-5e:ne, au ÿ, rue qu 
{ d Eau, Par 


35 évrer 1962 Déclaration à la prélecture de Foix Association des 
parents d'élèves et amis de l'école laïque de Bompas. ul: éducation 
scoiaire., Siège social: école de Bompas. 





45 février 1952, Déclaration à la prélec ture de police, La Société 
amicale de l'école de perfectionnement des sous-officiers de réserve 
de Latour-Maubourg transfère son siège social du 37, boulevard 
Ornans, au 14, rue Saussure, Paris. 





46 lévrier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Ami- 
Cale laïque de Canihuel, But: dc Ju ‘ation scolaire, périscolaire et 
posts ire. Sière social: éco! ique des garçons de Canihuel. 


16 tévr'er 1952 Déclaration à !a sous-préfecture d' Aix-en Provence, 


Association Ssrnitiele lançonnaise. But: défense des familles: édu- 
cation, loisirs. Siège social: salle du loyer, rue Hoche, Lançon. 


4 févr'er e nm À !a sous-préfecturs de Briev. Foyer 


rural d'Anoux, Bi ; m, information technique, émancipa 
tellectuelle et mor ses membres.'Siège social: école 


+ e 


! I inale, A! 


E lcvrier 1952. Déc:ar sous-préfecture | de Roanne, 

ciation locale des aides 8 — Saint-Symphorien-de-Lay. But : 

‘1 moralement la mère de famille; pourvoir 
t moraux de l'aide fami:idie qui se consacré 


mairie de Saint-Svmphorien-de-Lay 


à or 1natert he 


14 lévrer 19% Déclaration à la prélecture de la Meuse. Amicale des 


œuvres post et périscolaires. Ni ducat scolaire, pastscolaire 
el ) d. Siège 5 11 : ] » de es, Montiers-sur- 
13 fév 52 Déclarat ss-prélecture de Murel, Asse- 
cation des parents d’ élèves de l'institution du Sacré-Cœur ec" Blan- 


cotte. Bu maral et matériel à l'écoie. Siège social: domaine 
de 


| 





18 février 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Association 
parents d'élèves de l'enseignement du premier degré ® l'école N 
Dame-de-Garaison, à Mon'é m-Magnoa:. But: org 

moyens aspropriés le fonctionnement matér 
Notre-Dame-de-Guraison Siège s0:ial: écok 

Monké: n-Magnoac. 
15 février 19 à sc .aral 

Amitié. Bu: ‘culture art 

laules = formes Sièg 


\' ille, 


l . la! ) « 
s Les Cœurs joyeux. But 
ul: 68, r E 
19 février 1952. Dé ! la préfecture de la G t a 
iation des parents « es de l'écote mixte privée La Persévéra 
Bu!: gro ri hefs de famille avant la garde des € 
\ l'érole; tien de l'école et des mai res. Siège 5 
Persé vérance, 12, rue Maurice-Mariw-Claire, Basse-Ti 
20 février 1952, Déclaration à !'a sous-préfecture 
motooycliste biterroise. Bu! : … elopper le sport cy 

calé Toulousain, route de Murviel, Bézier 


20 février 1952, Déclaration à Ja sous-préfecture ( L 
rural de Chenevières. Bul: éducation populaire rura! 
mairie de Chenevières. 
2= février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Por 
hippique rurale de Guiscriff. Bul: développer le goût et 
eva. Siège social: Kerioz en Guiscri w 
vrier 1952, Jclaration à la sous-por fecture de Foug: 
ciation des parents d'élèves de l'orphelinat Saint- pre ve de la com. 
mune de Saint- er pd Re: niembault. But: 
matléric!le, le fonrt'onnement et le dévelo] 
linat. Siège social: “orphel inat Saint-Joseph 
le-Reintembeu:t. 





2 février iclaration à ia sous-préfectu 
ciation des _—n d'élèves du Cours cannois, 

hefs de famille ayant la charge des enfants inscrit 
lien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitre: 
avec toutes asiolations semblables, Siège social: 114, 1 
la Ré “wublique, Cannes. 

23 février 1952. Déc aration à la prétec ture de Loir-et-Ch Syndica 
d' initiative de Chäumont-sur-Loire. But: organisation de 
au point de vue touristique. Siège social. Chaumo 





23 février 1952, Déclaration à la préfecture de Lalle. Contederation 
nationale des vic'imes civiles de ae Bul: défense d 

moraux et matérie.s des victimes iviles de guerre, d 
orphe.ins et ascendants. Refonte des statuts, modific a 
et transfert du siège. Siège social: pavillon des amis 
Général de-Gau le, Lille. 

23 février 1952, Déclaration à la préfeciure de La Centre 
d'études techniques agricoles du can:on de Pelussin et des environs. 
But: améiiorer la rentlabilile des expluila.ions Slège so‘ia 

de Pe:ussin. 


25 février 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Lé Grou- 
gnaon dé l'abengudo de Lyoun, Bul: société amicale de t 
de bienfaisance. Siège social: café Puig, 10, avenue de ! 

louse, 
25 ‘évr'er 1952. Déc'aralion à la sous-préfecture de Hres!. Associaticn 
d' éducation populaire de V'ésets Notre-Dame-de-Bonne- Nouvel! e 


ges'ion de l'éco'e, siège socia!: éco:e Notre-Darme-d: -Bonne-X 
Kérinou, Brest 


25 février 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Cactus et 
plantes grasses. Bul: étude en général des cactées el plai 

enles, S'ègg social: 22, rue de Tanger, Rouen. 

25 févrie: 1952 Déc'aration à :a préfecture de Mars 
interprotessionnel des primeurs, But: resserrement des 
entre toutes les professions des fruits et primeu”% 
quai de la Joliette, Marseille. 


le 




















25 lévrier 1952, Déclaration à la préfecture de Tarhes. Foyer rural 
d'Oroix. But: organisation de l'éducation et des loisirs de 1 
nesse rurae. Siège sociai: salle des fêtes, Oroix. 





26 févrie: 1952, Déclaration à la préfecture de Troyes, La Bou'e 
du Centre. But: pratique du boulisme, Siège social: 38, boulev 
du 1i-Juil et, Troyes 

27 février 1952. Déclaration à la prélectu’e des alpes 
Association autonome des paralysés de Nice. But: aider 

lysés, grouper les sympathisants et les adhérents, Sièz3e 

hôtel du Louvre. 20, bou'evard Vi ctor-Hugo, Nice 








27 février 1932. Déclaration à la | préleét ure des aipes - Mari | 
institut de recherches psychagogiques. But: étude, expérimenti 
el propagation d'une cuilure psyc chique d'inspiration psychana'} 

réservée à !a formation de la personnalité humaine. Siège 50 
5, rue Foncetl, Nice 





Paris, — Imprimerie des Journaux ‘etficiels, , 31, | quai Voltaire 








